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SÉANCE DU 17 FÉVRIER lyOO. 



PRESIDENCE DE M. LEVASSEUR. 

Etaient présents : MM. Aulard, Bienayme', des GiUeuls, Darlu, 
Ducrocq, Gréard, Lyon-Caen, Noël, Tranchant. 

M. Levasseur rend compte du Rapport au Président de la Répu- 
blique sur la situation de la Tunisie en i8g8 (publication du Mi- 
nistère des affaires étrangères). 

La demande de subvention formée par l'Académie de législation 
de Toulouse est remise à un membre de la Section . 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des souscrip- 
tions, sont renvoyés à des rapporteurs : 

Alexandre del Mar, Les systèmes monétaires. Histoire monétaire des prin- 
ctpatiœ États du monde ancien et moderne, i volume. 

GUé-Laprune, Etienne FacAcro/ (1809-1897), 1 volume. 

Franck Alangry, Essai historique et critique sur la sociologie chei Auguste 
Comte y 1 volume. 

Eugène Forgues, Lettres inédites de Lamennais à Monlalemhert , 1 vo- 
lume. 

François Gény, Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif. 
Essai critique , 1 volume. 

S€. ÉCON. SÉANCES KT HAi'l'OH'fS. 1 
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M. Lëon Deschamps, Les colonies pendant la Révolution, La Constituante 
et la réforme coloniale, i volume. 

M. Louis Ferseel , Histoire de la responsabilité criminelle des ministres en 
FraMe$ depuis tjSg jusqu'à nos jours, i voltiine. 

M. Çrëard donne lecture du rapport ci-anne.\é sur YHistoire du 
coUige de Draguignan, des origines à nos jours, par M. Poupé. 

M. Lyon-Cabn lit les deux rapports ci-joints : 

1° Sur une étude de M. Paris relative à la législation pénale an- 
namite; 

9* Sur le BuUetin n** i o du Musée social. 

li est donné lecture de rapports sur des demandes de souscription 
aux ouvrages suivants : 

Laiande, La dissolution opposée à l'évolution dans les sciences physiques 
et morales; 

H. Lichtenberger, Aphorisme et fragments choisis de Nyétpche; 

De Maroussem, Les enquêtes; 

Thomas, Morale et éducation; 

Tétreau, Législation relative aux motmmetUs et objets d'art dont la cotiser- 
cation présente un intérêt national au point de vue de thistoire de l'art. 

La séance est levée h 5 heures et demie. 



Histoire du CoLièoB »m DRAevw^àHy bks oêiginm» à 3os jovnSy par 
Edmond Poupé, professeur au collège, officier d'académie. — 
Draguignan, 1899. 

L'opuscule de M. Edmond Poupé est, par sa 6o^^>o0itioa comme par 
son étendue, un livre et un livre bien fait. 11 comprend neuf chapitres re^ 
présentant neuf périodes de la vie du collège de Dragàignan qui se ré- 
sument ainsi ; les origines, c'est-à-dire les grandes écoles de Draguignwi, 
de la fin duxiv* auxvi' siècle; — le collège (administration, régime intérieur, 
enseignement, personnel des maîtres et des élèves aux xvi* et xxvu' siècles, 
jusqu'à l'établissement des doctrinaires : i5oo-i644, le collège sous les 
doctrinaires (extension des bâtiments, développemeiU des programmes de 
renseignement, modification du régime intérieur, [1 644-1 79a]; — fc 
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collège soUs la première République et le premier Empire (l 799-1 81 S); 
— enfin , la période moderne , de la Restauration à nos jours (1 8 1 6-1895 ). 

Cet exposé est suivi d'un grand nombre de pièces justificatives; dles 
comprennent presque la moitié du volume. 

Jja partie historique n'apporte dans son ensemble aucun reriseignement 
bien nouveau sur la transformation des grandes écoles en cdlèges au 
xvi*' siècle, sur le régime établi par les doctrinaires au xvii' siècle, nous 
retrouvons dans ks contrats, dans les règlements, dans les usages, la 
confirmation de ce que nous ont appris les recherches relatives aux mêmes 
objets dans les autres régions de la France. Et, comme le déclare lui- 
même l'auteur dans ses conclusions, «en résumé, au point de vtie du 
r^ime intérieur comme au point de vue de l'enseignement , le collège de 
Dragnignan, pendant deux cents ans d'existence, ne différait pas sensi- 
blement des autres élaHissements religieux du xvn' et du xvni* siède : les 
programmes étaient à peu près les mêmes, la méthode et la discipline 
identiques TV. 

Mais l'intérêt de son travail consiste en ce que , partout où il a ptï , il 
a poussé ses recherches jusqu'à l'extrême précision. J'en dterai quelques 
exemples. 

D'abord sur les ressources des Pères de la Doctrine. Lorsqu'ils étaient 
arrivés à Draguignan, ils n'avaient pour revenu que les i,5oo livret qtte 
le consdi comnranaJ s'engageait à leur vei"ser «nnudIemenL Etf 1792, 
leur revenu annud s'âevait à 4,020 livres. De plus, î\ë étaient devenus, 
par donations , par héritages, par le placement de leurs écWïomies, pro- 
priétaires de terres , de fermes , de vignes, de champs d'oiiviêrs , de mûriers 
et de figuiers dont le produit couvrait largement l'entretien. 

Sur l'enseignement des sciences , les indications ne sont pas moins to* 
piques. Jusqu'au commencement du xvin' siècle , le professeur de mathé- 
matiques et le professeur de physique n'avaient pu faire ni démonstratioù 
ni expériences, faute d'instruments à l'appui des théories qu'ils ensei- 
gnaient. (rCélait, dit M. Poupé, un graûd inconvénient ; les éféveâ rebtrtés 
quittaient le collège. Pom* remédier à cette situation , les doctrinaires pro- 
posèrent eri 1735 au conseil communal de les autoriser à prélever par 
<^aqiie élève, de la 5* k la rhétorique, 5 sous par an et sur les philosojfAes 
f o sotis. La congrégation achèterait fes instruments ufécessaires , et cette 
rétribution scdaire cesserait le jour où die serait rentrée dans ses avanfces. ^ 
Le coQs^ reftisfll l^utwisation demismdée, et les Pères durent créer, à leurs 
frais, un cabinet de physique. Le Conseil de la Vigaene vint, dans la suite, 
un peu à leur aide, et, de 1770 à 1778, il leur accorda des subventions 
dont le total ne s'éleva pas à moins de 5 00 hvres. C'était Peffet, sans 
doute, de la campagne des parlementaires, et notamment du président 
Rolland et du procureur général de la Chafcrtafis , dont on connaît le sens 
pratique et les propositions flairées, Ea f 793 , le cabinet de physique du 
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collège de Draguignan comprenait les instruments suivants — Tinventaii-c 
est curieux — : une machine électrique avec ses accessoires, ffune chambre 
obscure et im microscope, une machine pneumatique, trois récipients, une 
éprouvette, l'hémisphère de Magdebourg, trois fontaines de compression, 
d'Hiéron et d'intermittence; un aimant artificiel eu fer-à-cheval, un enton- 
noir magique, un prisme, un diabète, un passe- vin et un siphon. « De son 
côté, le professeur de mathématiques avait à sa disposition : ffun grapho- 
mètre et un étui de mathématiques sans équerre, un long et un petit 
compas , une boussole à lever des plans et une petite pour orienter les plans 
sur la planchette; une planchette avec pieds et aUdade et une autre plus 
petite, un niveau d'eau et un niveau à lunette, un compas à verge, une 
triple équerre, une équerre simple, le tout en bois; une jauge et un demi- 
arpent, un modèle de voûte en bois; un faux style eu fer pour les caudrons 
horizontaux et un plus grand pour les caudrons verticaux, une balance sans 
bassin et une petite balance romaine; cinq petites poulies en bois pour des 
moufles et autres petits solides en bois , un globe céleste et terrestre et une 
sphère selon le système de Ptolémée.w Ajoutons, d'une manière générale, 
que rétablissement possédait une bibUothèque de plus de a,3oo volumes, 
pai*mi lesquels un grand nombre d'ouvrages de théologie, mais où se 
i3rouvent.i5o volumes de l'Encyclopédie , 60 volumes du Journal de Tré- 
voux, etc. 

Un dernier renseignement. Dans ses appendices, M. Poupé nous donne 
le sujet des exercices solennels de fin d'année. Voici ceux de Tannée 1768. 
Pour la philosophie et pour la rhétorique. En philosophie proprement 
dite : discussion du système des tourbillons de Descartes. Les Pères de la 
Doctrine étaient très cartésiens. Pour la géométrie théorique et pratique, 
une série de questions siu* l'arithmétique, la trigonométrie, aboutissant 
toutes à l'exposé d'une application, Poiu* la physique, une petite leçon sur 
les corps en général et leurs propriétés. 

En rhétorique, ce sont des questions littéraires, des analyses de pièces 
classiques , en remontant jusqu'au xvi" siècle et maître Pathehn. Puis un 
exercice qui ne manque pas de piquant. En 1766, le .collège était en 
instance pour obtenii* la création d'une chaire de mathématiques. Sous 
la forme d'un discours d'un consul au conseil de la Viguerie, l'élève doit 
faire la démonstration de l'utilité de la création , et le programme de son 
discours porte : fr la mathématique apprend à chaque citoyen et père de 
famille a faire travailler avec succès et avec économie aux différents travaux 
que leurs ménages et les besoins de leur maison peuvent demander, ainsi 
qu'à les préparer aux arts et métiers, au commerce, aux fonctions d'expert, 
au service de la mer, tant pour les bâtiments marchands que pour les bâti- 
ments du l'oi et au service de la terre. 11 n'y a point de citoyen un peu 
zélé , tant pour l'intérêt public que pour le sien en particulier, qui ne doive 
être bien aise d'un pareil établissement où tous les état trouvent un avan- 
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lage. » J'imagpne que les élèves qui devaient traiter la matière écrivaient 
mieux que les maitres qui l'avaient donné. Quoi qu'il en soit , c'est le fond 
de l'idée qui vaut d'être relevé, et l'on doit croire que la harangue porta 
coup , car c'est peu de temps après que la chaire fut créée. 

Ces extraits témoignent de l'intérêt que présentent les recherches de 
M. Poupé, Ce n'est pas un intérêt banal, et il y a lieu d'en remercier 
l'auteur. 

GRéARD. 



Etude sun la législation pénale AysAMiTE, par M. Paris. 

M. Paris prépare un ouvrage géographique sur l'Annam. Afin d'en 
rendi-e la lecture pins attrayante, il croit devoir adopter la forme du ro- 
man, et il assure, du reste, que cela ne nuira en rien à l'exactitude de ses 
descriptions. Dans cet ouvrage , une place sera faite à la législation pénale 
de l'Annam. A cette partie de son livre, M. Paris donne le titre d'étude sur 
la législation pénale annamite. C'est un titre quelque peu ambitieux pour 
désigner un simple récit fait par un personnage de roman. Quoi qu'il en 
soit, dans ce récit, des faits et des usages intéressants sont rapportés. 11 est 
fâcheux seulement que les sources ne soient pas indiquées et que l'époque à 
laquelle les faits rapportés se réfèrent ne soit pas toujours indiquée. Ainsi , 
l'on n'y voit pas très nettement dans quelle mesiu^ l'influence française a 
coDtribué a l'amâioralion du Droit pénal annamite, spécialement à la dis- 
parition des châtiments corporels au moins les plus graves. Mais , dans un 
roman , on ne saurait exiger de l'auteur la précision qui doit se trouver 
dans un ouvrage ayant un caractère vraiment scientifique. Le roman de 
M. Paris pourra être d'un grand intérêt, mais servira-t-il à répandre la 
connaissance exacte du Droit pénal annamite? 11 est permis d'en douter. 

Ch. Lyon-Caen. 



Le Musée social, n*" lo, octobre 1899. — Coopération et mu- 
TV ALITÉ, conférence de M. Cheysson. — Le warrantage des pro- 
duits AGRICOLES, Les caisses RÉGIONALES DE CRÉDIT AGRICOLE 

MUTUEL, 

Le n" 1 o du Bulleiin du Musée social comprend les commentaires de deux 
lois récentes relatives au crédit agricole, précédés d'une conférence de 
M. Cheysson , portant le titre de Coopération et Mutualité, 



Digitized by 



Googk 



6 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

Les deux lois commeiitÀts sont celles du 1 8 juillet 1 898 sur le warran- 
tage des produits agricoles et celle du 8 1 mai 1 899 sur les caisse» rë- 
gionales de crédit agricole mutuel. Ces travaux ont pour auteurs, Tun 
M. Brouillé, l'autre M. Georges Maurin. Us sont complets et intéressants; 
ils font bien connaître le but des deux lois , les moyens par lesquels on a 
cherché k les atteindre et les principales lacunes qu'elles semblent pré- 
senter. 

Dans sa conférence sur la coopération et la mutualité, M. Cheysson ne 
s'est pas bornée à montrer lutilité que l'un et l'autre présentent pour l'amé- 
lioration du sort des classes ouvrières. 11 a cherché à établir les différences 
qui les séparent et le lien qu'il serait h souhaiter que, selon lui, on éta- 
blit entre elles. 

Selon M. Cheysson, la mutualité et la coopération sont des applications 
de l'association. Mais, tandis que \m institutions mutualistes s'adressent 
aux crises de la famille , telles que la maladie , la vieillesse , le chômage , le 
décès, pour y apporter un remède, les institutions coopératives, au con- 
traire, s^appUquent à la situation normale de la famille quand le père tra- 
vaille et se porte bien. En outre, les institutions mutualistes sont justi- 
ciables de l'assurance et doivent , comme telles , être soumises à des rè^es 
techniques. 

Ces diffi^nces ne peuvent effectivement être niées , mais ce sont de sun- 
pies différences de fait. La nature intrinsèque des associations mutuelles et 
celle des associations coopératives sont, nous le croyons, les mêmes. On peut 
dire, que les associations mutuelles sont des applications de la coopération. 
Les mutualistes ne sont que des coopérateurs , en ce sens qu'ils s'associent 
pour faire eux-mêmes des opérations avec l'association qu'ils forment et, 
par ce moyen, se passer du recours toujours coûteux des intermédiau*es. 
L'intermédiaire dont se passent les mutualistes, c'est la société d'assurances 
h primes, 

Quoi qu'il en soit, les différences de fait existant entre elles suffisent pour 
qu'on distingue les institutions mutualistes et les associations coopératives ; 
il y a, comme le dit M. Cheysson, un mouvement coopératif et un mouve- 
ment mutualiste. Us sont restés jusqu a présent isolés, distincts, s'ignorant 
l'un l'autre. Mais M. Cheysson estime qu'ils n'ont pas intérêt à persévérer 
dans cette attitude, qu'ils doivent faire entre eux échange de leurs offices. 
11 voudrait qu'une partie , au moins , des bonis revenant aux membi^ des 
sociétés coopératives de consommation fôt employée à payer les cotisations 
de ceux-ci comme membres de sociétés de secours mutuels. L'épargne et les 
cotisations en seraient augmentées, et les indemnités, pensions et autres se- 
cours attribués aux mutualistes deviendraient eux-mêmes plus importants. 

Cette combinaison prônée par M. Cheysson n'a pas l'approbation de 
tous ceux qui s'occupent de coopération. Ceux qui croient à la disparition du 
salariat rêvent un autre emploi des bonis revenant aux membres des asso- 
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dations coopératives de consommation. Ils voudraient qu ils pussent servir 
à Tachât d'outils et d'instruments , et qu'ainsi , la coopération de consom- 
mation favorisât le développement des sociétés coopératives de production. 

M. Cheysson croit qu'il y a là des perspectives sans doute très généreuses 
et très séduisantes, mais au moins lointaines. 11 jpréfère des réalités plus 
modestes, mais plus immédiates, en faisant, selon ses expressions, des 
bonis des associations coopératives de consommation , la dotation de la pré- 
voyance contre les crises de la famille ouvrière. 

Cette conférence mérite d'êti'e spécialement méditée. La lecture s'en fait 
du reste avec entraînement. On y sent la conviction et la chaleur de l'homme 
de bien , dominé par le désir d'amélioi^er la situation des faibles et des 
humbles et cherchant en même temps, avec d^intéressem^it et avec pas- 
sion , la vérité. 

Gh. Lvon-Cabn. 
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SÉANCE DU MERCREDI 21 FÉVRIER 1900. 



PRESIDENCE DE M. LEVASSEUR. 

Etaient présents : MM. Aulard, Bienaymé, Buisson, Cheysson, 
des GilleuJs, Darlu, de Foville, Ducrocq, Glasson, Gréard, Juglar, 
Lyon-Gaen, Noël et Tranchant. 

M. Lbvasseur offre à la Section, de la part de l'archiviste de 
Seine-et-Oise, son rapport du mois d'août 1899 contenant des in- 
dications intéressantes sur le collège de Pontoise. Ce rapport est 
renvoyé à l'examen de M. Gréard. 

M. Ducrocq rendra compte de l'enquête faite par l'Office du tra- 
vail sur les questions relatives à la saisie-arrêt des salaires, 

M. JuGLAR rendra compte d'un tableau concernant les crises et la 
reprise des affaires, dressé par M. Siegfried. 

La Statistiqiie des pêches maritimes pour i8gj, publiée par le Mi- 
nistre de la marine , est offerte à la Section. 

M. Levasseur offre à la Section : 

1** De la part de M. Mine, consul de la République Argentine à 
Dunkerque, un tableau graphique des importations de laines à Dun- 
kerque comparées aux importations des laines à Anvers; 

2** Un ouvrage de M. Fournier sur le département des Bouches- 
du-Rhône de 1800 à 1810. 

M. Tranchant offre à la Section un exemplaire du Bulletin de la 
société Franklin, contenant une notice de lui sur M. Charles Robert, 
ancien conseiller d'État, décédé à Versailles, le 21 juillet 1899. 

Il s'exprime ainsi : 

ffll y a double motif pour rappeler ici le souvenir de M. Ch. 
Robert. 
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tr Durant la première partie de sa carrière, pendant laquelle il a 
rendu dans plusieurs fonctions publiques d'éminents services à 
rÉtat, il a été, comme secrétaire général du Ministère de Tinstruc- 
lion publique, le brillant collaborateur dun ministre, dont le nom 
est resté très en honneur, M. Victor Duruy. Au cours de la seconde 
partie, il a donné son dévoué et puissant concours aux œuvres de 
l'économie sociale dont Tétude est un des plus beaux apanages de 
notre Section : la participation aux bénéfices, dont il a ëté Tapôtre et 
au sujet de laquelle il a fait, en 1881, une communication au 
Congrès des sociétés savantes, les habitations à bon marché, la coopéra- 
tion, la propagation des bibliothèques populaires. Il a été l'un des auxi- 
liaires les plus dévoués et les plus éclairés de M. Léon Say dans 
la direction de la belle exposition d'économie sociale de 1889; il 
a été aussi , avec M. Cheysson , un de ceux qui ont le plus contribué 
à la création et au développement de la généreuse institution du 
Musée social de M. le comte de Chambrun. C'était, dans la plus 
haute acception du mot, un homme de bien dont la vie mérite 
d'être citée comme modèle.» 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des demandes 
de souscription, sont distribués à des rapporteurs : 

Gaston Gadoux, Les finances de la ville de Paris de ijg8 à igoo, suivies 
d'un Essai de statistique comparative des charges communales des princi- 
pales villes françaises et étrangères de 1878a 1898, 1 volume. 

Hubert Texier, Correspondance de Montalembert et de l'abbé Teœier, 1 vo- 
lume. 

Jean Gruveilhier, Essai sur les concessions d'éclairage et notamment sur la 
concurrence électrique, 1 volume. 

Le bon sens du curé Meslier, précédé de lettres de Voltaire et de d'Alem- 
bert, 1 volume. 

Daulhuile, L'école primaire dans les Basses- Alpes depuis la Révolution jus- 
qu'à nos jours, 1 volume. 

Kôzler, La question féministe examinée au point de vue de la nature, de l'his- 
toire et de la révélation, 1 volume. 

Discours de M. Poubelle, préfet de la Seine (1883-1896), 1 vohime. 

Chamberlain, Richard Wagner; sa vie et ses œuvres, 1 volume. 

M. Glasson fait un rapport verbal : 

Sur un ouvrage de M. de la Grasse rie: De Vindisponïhïlité et deïin- 
divisibilité du patrimoine ; 
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Sur un document communique par M"' Destriché: La terre du 
gi^and Goulard, contrat pignoratif de i5g8. 

Sur la proposition de M. Glasson, la Section décide que ce docu- 
ment sera inséré au Bulletin ^^h 

M. Levasseur présente l'analyse ci- annexée du Rapport au Prési- 
dmt de la République sur la situation de h Tunisie en iSgS. 

M, Octave NoBL lit le rapport ci-joint sur le numéro du Bulletin 
du Musée social, contenant une élude sur les Chevaliers d^ travail. 

Un rapport est pre'senfé sur la demande de subvention de TAca- 
de'mie de législation de Toulouse. 

M. Glasson lit le rapport ci-joint sur un ouvrage de M. Mispou- 
lel: La vie parlementaire à Rome sous la Répuhliqtie, 

11 est donné lecture de rapports sur des demandes de souscrip- 
tion aux ouvrages suivants : 

Descbanips , Les colonies pendant la Révolution, 

Durand , Nouvelles recherches sur V esthétique et la mornlo. 

De la Grasserie, De la psychologie des religions; morale snria/e. 

Topinard , L'anthropologie et la science sociale. 

Ollé Laprune , Etienne Vacherot, 

Amour, De la procédure contentiense devant le Conseil d'Etat. 

D'Eichihsl, Socialis7ne et problèmes sociauœ. • 

Ferslel , De ta respomahiliié criminelle des ministres eu France depuis i 'j8g 
jusqu'à nos jours. 

Alexandre de Cellar, Les systèmes monétaires. 

Mispoulet , La vie parlementaire à Rome sous la République. 

Lapie , La justice par l*Etat. 

Loubat, Traité sur le risque professionnel ou Commentaii'e de la loi du 
g avril i8g8. 

Forgues , Lettres inédites de Lamennais à Montalemhert. 

La séance est levée à 6 heures. 
^'^ Voir ci-après, page 1 1. 
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Tebee du grand Govlàrd (Sarlhe). 

(Contrai pignoratif.) 

Gomme dans le moyg de juillet 1698, dame Françoise des Vaulx, v** 
de feu M. Adrian Riverain , dame de Laulnay et de Goulard a este et est 
advertie, cjue dame Marguerite Le Marye veufiie (les w remplacent \ea v) 
de feu M. des Vaulx , avait dernière prouve de la vëritë de son Heu de Li- 
quer près Gbinon, qu'aurait feit pour voulloir rembourser les sommes 
dernières qu'elle debvoit cy après d . . . Tours les quels deniers que dite 
Le Marye paieroit pour elle la dite Françoise des Vaulx lui en baillerait as- 
surance et restant suivant laquelle requeste d*icelle Le Marys aurait ftdt le 
dit remboursement pour la dite dame de Vaulx à savoir à noble homme 
Jehan Ratault, bourgeois ëchevin de la dite ville de Tours, la somme de 
i4oo livres que la dite dame de Vaulx debuait au dit Ratault par obliga- 
tion passée par devant nous notaire royale soubsignë de 9 a"' jour d'ab- 
vril iSgS. Comme du dit payement après pour quittance estant au pied 
de la dite obligation aussi passée par devant le notaire soubsignez le 1 8* 
jour de juillet 1698, plus a honnorable femme Marye Huby, veuftre de feu 
Pierre Miollas Devonin , luy vivant sieur de Noyer demeurant au dit Tours 
mentionne par avant la somme de six cents livres . . sol pour rachape et 
R. . . du dit fief terre et seigneurye de Goulard, et avant héritage men- 
tionné par restant de vendition à Goulard fiiit par la dite dame des Vaulx 
à la dite dame v'* Devonin par contrat passé devant le dit notaire le 93"" 
jour de juin 1598, Comme du dit paiement et remboursement a 

peve par estant aussi passé par le dit notaire le 1 8"** jour 

de juillet 1698. Item au pied de la minutte du dit contrat lu à m^'* Jehan 
de Rochetour, advocat, demeurant au dit Tours la somme de 900 livres sol 
que la dite v''* lui debvait par obligation passée par devant Bouju , notaire 
royal à Chàteau-du-Loir, en datte du premier jour dejuilliet au dit an 9*" 
cinq XX treize. Gomme du dit payement a par quittance estant an pied de 
la dite obUgation signée du dit Rochebour en datte du 18 febvrier 1599 
raistant toutes les dites sommes aussy paiera par la dite Marye pour et au 
nom le dit Lacquit de la dite dame des Vaulx et laqaelle somme de 1 9 
cents livres sol ayant esté la dite Lamarye remboursera du sur plus du 
restant du dit paiement pour Tassurance que la quelle ce jourd'huy troi- 
sième jour de may 1600 par devant nous Boutart, notaire royal à Tours, 
fin . . . parlant à sa personne et devant soubsigné la dite dame Françoise 
des Vaulx , v"^ de feu M. Adrian Riverain , lui vivant advocat au siège royal 
de Ghâteau-du-loir, demeurant à présent au dit lieu de Goulard paroisse 
de Vouvray-sur-le-Loir, laqnelle en a . . la promesse par elle faite h la 
dite Le Marys a de sa pure franche et libre vollonté présentement vendu 
ceddé , quitté, délaissé, transporté et par ces présentes vend, cedde, quitte. 
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délaisse, transporte de qu'à toujours et jamais et promettant guarantir 
avant tous à la condition guarantie cy après à la dite dame Marguritte Le 
Marys , v'"' de feu M. Hommoutier des Vauix demeurant au dit Tours pa- 
roisse de Saint Saturnin à D . . . représentant pour elle ses hoires et ayant 
cause les dites choses se suivent c'est à savoir le lieu terre et seigneurie de 
Goullard ainsi que se poursuit, et comporte, situé près la dite ville de 
Ghâteau-du-Loir, seigneurie acquise par le dit Riverain et sans aucune 

chose y r ni retenir qu'une maison joyant Poisson, jardin et aussi 

appartemant , situé en la ville de Château-du-Loir, laquelle vendition faite 
pour et moyennant ladite somme de i âoo livres sol. A quoy se sont trouvé 
monter les dits paiements ainsi faits par la dite Le Marys, pour la dite 
dame des Vaulx que par obligation et retr . . . parties cy dessus mention- 
nées noble homme François des Vauix et son frère sieur de Baroy y 
soient obligés sollidairement au qu'elle nonobstant la vérité des susdites 
telle que le dit sieur ne doit reclamer chose des dits deniers à aucime icelle 
sur lequel les aurait pou . . s . . et employé en se afiîrmant et n^ssitant 
dont elle aurait baullé sans obligation et promesse du der . . . pui . . au 

sieur le Baroy son frère, laquelle dame a et a elle dooner et octroyer 

par la dite Le Marys telle que dedans , d'huy en 3 ans prochainement Re- 
verceaux vendant et paient pour la dite dame des Vaulx à la dite dame Le 
Marys en sa maison au dit Tours pareille somme de laoo livres sol aveq ses 
ioyaulx frais consistant et mis ... et arerages la ferme cy après qui seront 
et pourrons leur être échus par perportin tant par le tout à un seul héri- 
tier payant, ce foisant d . . . . relativement les dites choses vendues et pai'- 
tagées seront et resteront nulle comme non faites ni advenues et par ce . . . 
pouvant la dite dame le Marys a bailler et délai ce a titre de ferme les sus- 
dites choses vendues pour le dit temps de 3 ans que devra le dit à la 
charge du fermier et paie de ferme pour chacune des dites années à la 
dite Le Marys en sa maison à Tours, la somme de i oo livres sol, payables 
pour la dernière année dont le premier paiement des dites choses d'huy en 
6 mois prochainement. . . et par après retenue de Toussaint en Toussaint 
par portion de jusqu'à parfait et actuel remboursement de la susdite somme 
en outre de la charge de par la dite dame des Vauix les susdites choses ven- 
dues de toutes réparations et icelles payé, acquitté les cens, rentes, chaînes 
et débours qu'elles pourront debvoir, le tout sans diminution de la dite 
ferme et le tout sans préjudice à la dite le Marye aux hypothèques par elle 
acquis des dettes des obligations et restant, cy dessus mentionnées ou 
celles des dites subrogées par le Marye des payements par elle faits pour 
et au dit nom de la dite v''* Riverain sur les biens de la susdite dame des 
Vaulx attendu comme dites dessus que la dite v""' Françoise des Vaulx 
n'avait aucune chose touché des dits deniers laquelle obligation et restant 

avec les quittances estant à la fin d'avril lui sont due ouv par mains 

jusqu'au remboursement de la dite somme pour la ferme des susdits droits 
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et hypothèques et à les t . . . . et à nom plusant de tout ce que dessus est 
dit la dite dame des Yauix obligée et oblige avec tous ses biens, meubles 
et immeubles pour advenir, renonçant et juge et fait au dit Tours en l'étude 
du dit notaire avant midy pouvant p . . . . voulant le contrat .... avons 
signé en la minutte Françoise des Vaulx, Margueritte le Marye, Voutye 
Boutor et Boutant notaire. 

Envoi de Madame Destriché, à Château-du-Loir (Sarthe), i o novembre 1 8 gy. 



Tous les ans, le Ministre des affaires étrangères présente au 
Président de la République un Raffport sur la situation de la Tunisie. 
Le dernier, eh date du i®' septembre 1899, fait connaître l'état 
des choses au cours de Tannée 1898. 

La récolte des céréales et celle de la vigne ont été au-dessus de la 
moyenne; celle de l'huile a dépassé toutes les précédentes: 4i millions de 
litres au lieu de 16 millions et demi en 1897 ; aussi l'autorisation de l'en- 
trée en franchise a-t-elie été portée de 10 millions à âo millions de litres. 
Le commerce extérieur a atteint le chiflfre de 97,717,000 francs, en aug- 
mentation de 7 millions sur l'année précédente. 

L'année 1898 a été signalée par la création de l'École d'agriculture , par 
l'installation de 1 96 nouveaux colons qui ont acheté ou pris en location 
environ 19,000 hectares, par l'inauguration de T hôpital français de Tunis, 
par la réorganisation des services de police , par l'achèvement des ouvrages 
du port de Sfax et de Sousse , deux des quatre grands ports de la Régence , 
par le prolongement du réseau de chemins de fer à voie étroite qui attei- 
gnait 3o4 kilomètres en décembre 1898, et par l'achèvement, en avril, de 
la ligne de Sfax à Gafsa , dont la construction s'est faite à raison de près 
d'un kilomètre en moyenne par jour, par des travaux de retenue et de cap- 
tation des eaux. 

Le nombi-e des élèves de l'ens^gnement public est en progrès. Les tra- 
vaux archéologiques ont été poursuivis avec zèle et ont amené d'intéres- 
santes découvertes, entre autres celle de quatre belles statues dans la 
sabkha Kheredine , au pied de la colline de Garthage. 

On sait que la Tunisie est, paftni les colonies et les protectorats de la 
France , un de ceux dont l'administration a le plus utilement servi les inté- 
rêts français et indigènes. 

Ë. Levasseur* 
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La rîB PÂBLEMBffTAiHB À Roub sovs Là RbpubUqvè , paf M, MispouJel, 
docteuf en droit. Paris, 189g, chez Foniëttioltig, éditeur. 

M< MispoUtet est un de nos romanistes qai ont le plus et le mieux étu- 
die les institutions politiques des Romains. Son traité de droit publie ro- 
main jouit d'une réputation méritée et est connu de tous par la place qu'il 
occupe dan» la littérature juridique. Ce qu'on sait moins , c'est que M. Mis- 
poulet est aussi chargé de fonctions importantes à la Chambre des députés. 
D ne faut donc pas s'étonner ^'il connaît aussi bien la vie pariementaire 
actuelle que celle des Romains , et il est fort possible qu'il ait fait souvent 
dan» son esprit des rapprocbemenfts qui l'ont amené à écrire son ïttmteau 
Htre. Bien dé ptosinfémant, k ee point de vue, que là lecture de éet ou- 
vrage de droit public romain ; on est amené k songer à l'Angleterre ou à la 
France. Si l'on voulait établir un parallèle complet et exact entre le carac- 
tère anglais et le caractère romain , il faudrait se livrer à un très long tra- 
vail , car le nombre dea ressemblances eat encore plos élevé que celui des 
eontraakB^ Si l'on prend le drmt civil , on voit qae dans les dbux empires 
il se divise en droit strict et en équité, tandis qu'en France on n'a jamais 
admis que le droit put être contraire à l'équité. Par eda méraie que la M 
est très étroite dans les deux pays , les magistrats eot des poovetrs trèè 
étendus que nous n'avons jamais connus et qui teur permettent d'adomen* 
k rigueiÉÉ' de k loi ou d'en étendre l'appheation. La procédure a été, tout 
an moins jusque dans ces dermers temps , aussi oh même plus fonom^te en 
Ai^fleterre qu'à Rome. Nous retronveos dans les deux pays et à des sièdes 
de distance le système des formides. Le régime •parienentairvi s'est formé 
et développé de la m^e manière. A Rome, dans les premiers lemps, le 
roi est bien le chef supérieur: û doit seulement prendre l'avis des ^rentes 
dans son conseil qoi est le Sénat. Sous la République, le Sénwt n'est encore 
qu'une s^seoriblée administi^tive et consultative. Les lois sorten* des co- 
miees^ maisie ^nal commence déjà ses empilements. Il s'attribue le droit 
de dispenser de l'observation des lois en cas d'urgence ou par mescrtre iiiéi- 
vMkicÂe* G'élnt en vérilaMe excès de peuvos*, qa'on consmitini k exedser 
msffs non à jttsiifier. Ce qui le pronve, c'est que les actes an Sénat de 
cette nature éÊâ été soumis, pendant un certain teasps, à hr ratification dn 
peuple. C'est seulement à l'époque de Su9a qu'on recomialt ma Séttat le 
B^ovt de dispense. Dans les premiers tentps de l'Empâe, h Sénat a hérité 
du pouvoir des comices et prtage le pouvoir légisÂitif avec l'Emperewr, 
mais il ne tarde pas à être dominé à son tour. Ces diverses transfermations 
du Sénat remain furent rarement consacrées d'une manière directe ; elles 
résultèrent le plus souvent d'usages qui s'établissaient d'abord et se trans- 
formaient ensuite. 11 faut en dire autant de ce que nous appellerions aujour- 
d'hui le règlement intérieur des Chambres. Tout se déterminait par les 
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précédente, comme en Angleterre. En 684 « Pompée ayant été appelé 
d'emblée «u Consulat san» avoir exercé aucune magistrature , ni même faH 
partie précédemment du Sénat, se rendant compte de scm inexpérience, 
demanda à son ami Terentius Yaroun de lui rédiger un guide des {n^sidents 
du Sénat. C'était d'ailleurs là une œuvre purement privée^ Auguste, le pre- 
mier, donna au Sénat un règlement écrit et d'une nature générale. M< Mis- 
poulet en fournit une exjdication très complète. La présence effieicCive était 
exigée, et certaines listes parvenues jusqu'à nous prouvent qu'^ était 
bien plus eiiact qu'aujourd'hui. La tenue des séances était^e&e meilleure 
que de nos jours ? Ou avons-nods réalisé de sérieux progrès aoiie le rapp<«rt 
de la dignité et de la correction des discnsMons ? On pourra trottter la ré- 
ponse dans le livre de M. Mispoulet Nous y veiTons aussi comment , pour 
accomjpdir une révolution sociale ou foncière, on s'efforçait avant tout de 
s'^nparer des pouvoirs publies. Une fois la BMimniae accom{riie, on éprou- 
vait bien des déboires, mais on n'en conservait pat mmns le peftivoir. Le 
livre de M. Mispoulet nous édifie encore sur bien d'aulree points, inaia il 
ne m'est pas |>ermis de m'étendre davantage^ 

E. Glasson. 



Mmés eoGUL 5'' 6 (j^in 1H99). — Lus Chetaubês pp fÈâVÂîL, 

Le Uu9é€ social a puUié, dans son numéro de juin derai^f i»e étode 
remarquable et très étendue sur l'une des associions eavri^s été Noi^- 
veau Monde, dont le nom, les tendances et les idées ont partici^èrenest 
préocciqpé les mdieux éconoimques au cours des vingi^inq dernière» 
aimées écoulées. Cette association est cdle des (Ikevtdiers iu trmM^ et son 
Usknre est due à la frfume d'oa des écriT»d» les plus eomrpëéesÉs en k 
matière, M. Pierre Claudio Jannet. 

L'auteur nous foit assister à l'origine de celte société sec#ète^ en 1 969 , 
sur les consens d'an ouvrier, M. Stepbens, à ses prennères ^ecusefons et 
à i'âaUissement des statuA» destinés à g«der ses adhérents et à s^rir de 
base à ses revendications écoaMiiques. U notts' initie aux thème» et aux 
doctrinee que se» iêéffséd essayaient de dire prévaloir datt^kt coi^rèB ou- 
vriei:»^ U&it ressortir, par une statistique précise et rigourense ^ les mojfim 
d'action et les ressources dont é^ disposait; pnis^ afirës faveir suivie chn» 
sea manifestations et dans ses muJtiples évokiiionsy il no>Q» raosAte s» cbnle 
rapide en 1 £96 „ presque au lendemain de succès éntnents qaî n'avaseat pas 
été moins proo^>tSy et il nous en donne une ^ipttcatiem qm feiMci le eMé 
pmasoyluqufr die son étude. D'après Mv Ckadio iannet» cette assolciaAieny 
constituée avec tous le» caractère» des ancienneiB nnioi» ai^Mses et de» 
compagnonnages français du début du xix* siècle, avait commencé par re- 
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cruter ses adhérents uniquement parmi les ouvriers coupeurs : les clauses 
.principales du statut fondamental étaient le secret rigoureux des décisions 
prises^ par Tordre, un esprit d'exclusion très accentnë à l'égard des élé- 
ments étrangei's à la corporation, et un champ d'action fort restreint, 
limité exclusivement aux questions dé métier. 

Ces conditions primitives ne furent pas respectées. Quelques années à 
peine s'étaient écoulées que l'association, étendue aux ouvriers de toutes 
les professions , multipliait le nombre de ses branches , se répandait dans 
tout l'est des États-Unis, en Australie, au Canada, et fondait des assem- 
blées en Idande , en Belgique et même en France. 

En 1886, sous l'habile direction du grand-maître T. V. Powderly, 
l'ordre comptait 799,670 membres, dont 709,000 environ acquittaient 
leurs cotisations, et ses recettes s'élevaient à plus d'un million et demi de 
francs. A partir de cette dernière date qui marque l'apogée de l'association, 
les défections commencèrent à se produire; le désaccord qui s'était glissé 
entre les chefs de l'ordre et plusieurs assemblées provinciales ou régionales 
sur des questions d'ordre politique ou économique s'accentua si rapide- 
ment qu'en 1888 les Chevaliers du travail étaient réduits à 959,000, et 
que quelques mois plus tard la taxe prélevée sur eux atteignait à peine un 
total de 60,000 francs. 

Aujourd'hui ce groupement ouvrier, jadis puissant, à la défense duquel 
des voix illustres, telles que celle du cardinal Gibbons, s'étaient consacrées, 
ne comprend guère plus de 5o,ooo adhérents, et son action s'est sensible- 
ment amoindrie. Les gros bataillons dont cette société s'enorgueillissait à 
bon droit sont aHés grossir les rangs de la société rivale, la Fédération 
américaine du travail qui , profitant de l'expérience de son aînée , se désin- 
téresse de la politique , s'en tient rigoureusement à la base professionnelle 
et assure aux dijOTérentes unions une pleine autonomie tout en maintenant 
leur cohésion et leur solidarité par l'établissement d'une représentation 
conunune. 

M. Claudio Jannet attribue cette décadence des Chevaliers du travail à 
l'abandon des idées de sagesse et de discipline qui avaient présidé à leur 
naissance , à l'éducation insuffisante de leurs chefs , et surtout à l'intrusion 
de la politique dans leurs délibérations et dans leur conduite. 

Sous ce dernier rapport , l'histoire de celte association célèbre diffère peu 
de celle des autres groupements ouvriers des Deux Mondes. Les tendances 
socialistes et révolutionnaires des Chevaliers du travail, d'abord peu accen- 
tuées au début de leur formation , se sont peu à peu affirmées comme dans 
la plupart des organisations ouvrières, à mesure que le sociadisme commu- 
niste, obéissant à l'évolution qui lui est imprimée depuis trente ans, aban- 
donnait temporairement le projet de bouleverser par la force l'organisation 
de la société i et songeait à y parvenir au moyen de la conquête légale du 
Pouvoir. 
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Institues à une époque où le besoin de s'unir devenait la pensée domi- 
nante des classes ouvrières , les Chevaliers du travail ont dû leur succès aux 
efforts qu'ils ont faits pour organiser indistinctement tous les métiers et 
aux espérances que leurs tendances avaient fait concevoir. Leur chute fiit 
la conséquence de leur infidélité au pacte initial , de l'inexécution de leurs 
promesses et des désilhitions qu'en éprouvèrent leurs adhérents. 

Octave NoÈL. 



se. BCOn. SEANCES ET RAPPORTS. 
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SÉANCE DU MERCREDI 21 MARS 1900. 



PRÉSIDENCE DE M. LEVASSEUR. 

Étaient présents : MM. Aulard, Bienaymé, Buisson, Cheysson, 
des Cilleuis, Dariu, Ducrocq, Glasson, Juglar, Lyon-Caen, Tran- 
chant. 

M. NoBL s'excuse de ne pouvoir assister à la séance. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscription , sont distribués à des rapporteurs : 

Bougie, Les idées igàlitaxres. Etude sociologique, i volume. 

D' Paul Sollier, Le problème de la mémoire. Essai de psycho-mécanique, 
1 volume. 

Doubéret, Idéologie. Discours sur la philosophie première , i brochure. 

Duprat, Les causes sociales de la folie, i voliune. 

Tanon, L'évolution du droit et la conscience sociale, i volume. 

Delacroix, Essai sur le mysticisme spéculatif en Allemagne au xiv' siècle, 
1 volume. 

Alexis Bertrand, Les études dans la démocratie, i volume. 
. Alfred Fouillée , La France au point de vue moral, i volume. 

Lévy-Bruhl , La philosophie d'Auguste Comte , i volume. 

Gaubert, Traité théorique et pratique de législation, de doctrine et de juris- 
prudence sur le monopole des inhumations et des pompes funèbres , précédé 
d'un Historique du monopole chez les Égyptiens, les Grecs et les Romains, 
û volumes. 

Henry Berton, L'évolution constitutionnelle du Second Empire (doctrines, 
textes, histoire), i volume. 

MM, Levasseur, Trancbanl, Aulard, Buisson, Cheysson, Glasson 
et Noël seront présentés au Ministre pour la présidence des séances 
du prochain congrès des sociétés savantes. MM. Georges Harniand 
et Salefranque seront désignés pour remplir les fonctions de secré- 
taires adjoints. 

M. Tranchant demande à être inscrit pour faire un rapport sur 
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la publication suivante : Inventaire analytique des Kvrea de candeur du 
Châtelet de Parie, par M. Alexandre Tuetey. 

M. Màutouqhkt est désigné pour continuer la publication de la 
correspondance de Carnot, à la. place de M. Charavay, décédé. 
M. Aulard surveillera cette publication. 

M. DucROCQ lit le rapport ci-annexé sur YEriquête relative à ta 
saisie-arrêt des salaires dont le compte rendu a été publié par TOffice 
du travail. 

M. JuGLAR lit le rapport ci-joint sur le Tableau des crises et de la 
reprise des affaires, par M. Jacques Siegfried. 

Il est donné lecture de rapports sur les demandes de souscrip- 
tion aux ouvrages suivants : 

Gadoux. Les finances de la ville de Paris (1798 à 1900). 

Poubelle. Dissours (1883-1896). 

Alliogri. Essai historique et critique sur la sociologie chez Auguste Comte, 

Crnvelhier. Essai sur les concessions d'éclairage. 

Gény. Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif, 

La séance est levée à 6 h. i/4. 



SAisiE'ÀnBÊT svR LES SALAIRES (publicatiou dc V Office du Travail; 
Imprimerie nationale ^ 1899)* 

La Chambre des députés a voté, le 1" avril 1898, une proposition de 
loi complétant et modifiant la loi du is janvier 1896 qui déclare saisis- 
sabies , jusqu'à concurrence du dixième seulement , tous les salaires des 
ouvriers et gens de service et les appointements ou traitements des em- 
ployés, commis et fonctionnaires lorsqu'ils ne dépassent pas 3,000 francs. 

La loi du 1 â janvier 1 898 avait été inspirée par les intentions les plus 
bienveillantes pour ceux qui en étaient l'objet, et les plus généreuses. Mais, 
après quelque temps d'expérience, elle a suscité des réclamations presque 
générales. Ces rédamations ont provoqué l'initiative parlementaire, et, des 
trois propositions dont la Chambre des députés a été saisie dans les der- 
niers mois de l'année 1897, est sortie la proposition de loi votée par elje 
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le 1*' avril 1898. Tout en maintenant le principe de la saisissabilité par- 
tielle des salaires , elle cherche à l'entourer de garanties nouvelles. 

La commission du Sénat chargée de son examen s'est trouvée divisée, 
par moitié, sur le point de savoir s'il ne convenait pas, au contraire, de 
substituer Tinsaisissabitité absolue des salaires aux dispositions de la loi du 
19 janvier 1896. 

Cette commission sénatoriale prit alors Tinitiative de charger son prési- 
dent de demander au Ministre du commerce de vouloir bien faire faire une 
enquête ff sur la question de savoir s'il y a lieu de conserver le principe de 
la loi de 1898 (saisissabilité d'un dixième des salaires) ou si, au contraire, 
il ne serait pas mieux de substituer à ce principe Tinsaisissabilité absolue 1 ? 

Il est vrai que Tinsaisissabilité absolue est la règle suivie en Allemagne , 
en Angleterre, en Norvège, en Hongrie, en Espagne, au Brésil. Mais les 
partisans du système établi par la loi de iSgB croient que Tinsaisissabilité 
absolue, loin de constituer une mesure protectrice, a plutôt pour résultat 
d'aggraver la condition de l'ouvrier en lui enlevant toute possibilité de 
crédit. Il n'est pas douteux en outre que ce système est moins dérogatoire 
au principe général de notre droit consacré par les articles 2092 et 2098 
du Code civil , que celui de l'insaisissabilité absolue. 

Les résultats de l'enquête faite par le Ministère du commerce sont con- 
densés dans un très inté^ssant volume (de i38 pages) publié par Y Office 
du travail, précédé d'une introduction (de xxm pages) de M. Arthur Fon- 
taine, son directeur. 

817 réponses au questionnaire dressé par le Ministère du commerce ont 
été adressées par des établissements industriels , des établissements com- 
merciaux , les grandes compagnies de transport , les principales maisons de 
crédit, etc. 

Sur ces 817 réponses il n'y en a que 69 qui soient favorables au main- 
tien du statu quo. Toutes les autres sont contraires à la loi du la janvier 
1895. 

Cependant 179 établissements ou organisations (sur 817) se bornent à 
réclamer la réforme des dispositions de la loi de 1895 relatives seulement 
aux frais de procédure. 

117 autres établissements réclament d'autres réformes à cette loi, sans 
demander non plus l'insaisissabilité absolue. 

En outre, il y a 1 o établissements qui se prononcent pour la saisissabi- 
lil^ , mais qui renvoient les ouvriers saisis. On peut trouver plus logique 
A3 établissements partisans de l'insaisissabilité, qui renvoient également 
les ouvriers saisis. 

Enfin Al 2 établissements ou organisations se prononcent en faveur de 
l'insaisissabilité absolue. C'est la majorité des réponses , les quatre chiffres 
qui précèdent (69-172-1 17-10), ne formant ensemble que 368 réponses 
en faveur de la saisissabilité partielle. 
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87 réponses ont été classées comme douteuses. 

Pour se rendre bien compte de cette importante et curieuse enquête, il 
est ulîte de se reporter aux parties essentielles des réponses reproduites 
dans le volume de ïOJice du travail. On y voit comment Tabsence de scru- 
pules de certains fournisseurs , fexploilation des faiblesses des ouvriers les 
moins bien armés pour les luttes de l'existence , ont pu en quelques années 
transformer, dans l'application, une loi votée dans un esprit de justice, en 
une loi dont les effets sont désastreux dans la pratique. 

La lecture de ces dépositions fait craindre que Tautorisation préalable 
du juge de paix h la saisie, la substitution du greffier à Thuissier, même 
la restriction du droit de saisie aux seuls créanciers pour fournitures d'ob- 
jets de première nécessité, contenue dans la proposition de loi de 1898 
votée par la Chambre des députés et soumise au Sénat, ne soient des pal- 
liatifs insuffisants pour remédier à la gravité du mal. 

Cependant il est bien grave d'édicler Tinsaisissabilité absolue* Nous 
sommes surtout touché du préjudice qui en résultera infailliblement pour 
les meilleurs ouvriers , les plus rangés et les plus laborieux. C'est contre 
eux , qui n'en peuvent mais , que se retournerait une loi de protection plus 
intense, en ruinant leur crédit, même chez leurs fom*nisseurs les plus in- 
dispensables, le boulanger, l'épicier et le logeur. 

Le volume se termine par deux notes, fort importantes, bien que contra- 
dictoires, remises trop tard au Ministère du commerce pour être comprises 
dans les tableaux de l'enquête : l'une par le Ministre de la mai*ine (an- 
nexe x) et l'autre par le Ministre de laguen*e (annexe xi), pour les éta- 
blissements de l'Etat relevant de ces deux ministères. 

Le Ministre de la marine conclut dans le sens de l'insaisissabilité absolue. 
Le Ministre de la guerre (général de Gallifet) s'élève au contraire énergi- 
quement contre cette solution, avec 9â directeurs d'établissements militaires 
contre 11. 

Nous sommes très frappé de ce passage de cette dernière note : rrL'insaisis* 
sabilité aurait trop souvent sur les employés les inconvénients qu'elle pré- 
sente pour les sous-officiers et soldats retraités qui , ne pouvant emprunter 
sur leur retraite, s'adressent à des prèlem's véreux qui en profitent pour 
leur faire payer des intérêts usuraires, tout en retenant comme gage le 
titre qui constitue l'unique ressource du malheureux débiteur. » 

Le législateur fera bien de ne pas perdre de vue ces dernières pages de 
l'enquête qui en confirment beaucoup d'autres. 

Th. DucROCQ. 



Digitized by 



Googk 



23 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

TaBIEAO des CntSES ST de la KEPHISE DBS AFFAIRES, 

par M. Jacques Siegfriod. 

Vous m*avez chargé de voue rendre compte du travail de M. Siegfried , 
mais grand est mon embaiTas; comme il l*iûdique hii-méme, s'inspii^ant 
de mon livre sur les crises commerciales, il lui a emprunte le tableau 
du trace de deux des principaux articles des bilans des banques ! le porte- 
feuille, c'est-à-dii'e l'escompte, le crédit que les banques accordent el ren- 
caisse métallique qu'elles gardent pour garantir les payements en mêlai 
d'une partie du crédit qu'elles ont accordé. 

Ce tracé parie-t-il aux yeux? a-t-il quelque signification ? mi sont-ce 
seulement des colonnes de chiffres qui se suivent sans avoir aucun rapport 
entre elles? 

Cest ici que, juge et partie, j'hésite à parier. Si j'approuve, c'est mon 
travail que je loue; si je blâme, c'est celui de M. Siegfried. 

Je pourrais me borner à dire que, comme tout tableau bien fait, il parle 
de lui-même , et qu'il fait passer sous nos yeux avec une exactitude parfaite 
et indiscutable les chiffres empruntés aux bilans des banques sur lesquelles 
nous opérons , ce qui n'est pas commun dans les relevés de la statistique. 

Pris sur les situations de chaque jour et ne conservant que les chiffres 
maximum et minimum de chaque année, nous obtenons des séries mar- 
chant dans le même sens en hausse ou en baisse. Tous les chiffres dans des 
proportions variables , sauf de rares exceptions , sont toigours supérieurs 
ou inférieurs à ceux de Tannée précédente , ce qui indique bien , malgré les 
oscillations de chaque jour, qu'il y a une force toujours agissante qui 
maintient et dirige le mouvement. 

Ces oscillations se manifestent aussi bien sur le portefeuille (escompte) 
que sur l'encaisse , quoique en sens contraire, et ces deux mouvements ainsi 
liés , en retirent une plus grande valeur. 

Suivant ainsi les demandes de crédit sur la ligne bleue et les demandes 
d'espèces ou de lingots sm* la ligne rouge, nous voyons, depuis 18/17, — 
on peut remontera 1800, — les mouvements de hausse et de baisse se 
produire alternativement pendant un certain nombre d'années , plus grands 
dans le mouvement ascendant que dans le mouvement descendant, par 
suite du développement des affaires. Nous l'appelons la période pi*ospère; 
elle se termine toujours par une crise à la suite de Tabus du crédit , ce 
qui entraîne une période de liquidation. 

Les deux mouvements des lignes bleue et rouge , quoique les sommets 
soient toujours en sens opposé, ont presque la même amplitude. La ligne 
grise indique l'année de la crise; le portefeuille touche son chiffre maximum 
alors que l'encaisse est à son chiffre minimum. 

Les sommets des maxima, aussi bien pour l'escompte que pour le métal, 
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s'élèvent sans cesse , tandis que les cônes qui indiquent les chiffres miniina 
s'arrêtent tous presque au même point, c'est-à-dire là où les affaires ne 
peuvent plus se réduire sans que le mouvement social soit suspendu. Les 
lignes sous les yeux , on constate qu il y a des périodes de prospérité et des 
périodes de liquidation dans Tune desquelles on est toujours placé. 

On reconnaît la période prospère à l'accroissement conlinu du porte- 
feuille et simultanément à la baisse de l'encaisse; la période de liquidation, 
à la diminution du portefeuille et à la reconslitutiou de rencaisse. 

D'après ce que nous venons de dire , nous sommes encore dans la pé- 
riode prospère : noua matchons vers la crise. Peut-on aller {dus loin , pré- 
ciser l'époque? C'est plus dëlicat Cependant, d'après le chiffre du portefeuille 
(i,aoo millions et celui de la dernière ciise 1,700 millions), on peut dire 
qu'on est aux deux tiers de la période prospère. 

Cl. Jdglar. 
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SÉANCE DU MERCREDI 18 AVRIL 1900. 



PRÉSIDENCE DE M. TRANCHANT. 

Étaient présents : MM. Aulard, Bienaymé, Ducrocq, deFoville, 
des Cilleuls, Glasson, Lyon-Caen, Noël, Frédéric Passy. 

M. Levasseur s'excuse de ne pauvoir assister à la réunion. 

M. Eugène Thoison,. correspondant du Ministère à Larchant, en- 
voie une étude intitulée : La viticulture en Gdtinais, M. Cheysson en 
rendra compte. 

M. Ducrocq fait hommage au Comité d'une brochure intitulée : 
Les nouveaux types monétaires de la France, rapprochés, pour Vun d^eux, 
des monnaies gauloises. Ce mémoire a été l'objet d'une lecture par 
M. Ducrocq, à la dernière séance publique annuelle, à Poitiers, de 
la Société des antiquaires de V Ouest, dont M. Ducrocq est l'un des 
anciens présidents , et il est extrait du Bulletin de cette société sa- 
vante. 

M. Ducrocq résume de la manière suivante les conclusions pra- 
tiques qui se dégagent de son travail : 

1** Des diverses critiques adressées à nos nouveaux types moné- 
taires, il convient de ne retenir, en y insistant, que celles relatives 
à l'admission du prétendu Coq Gaulois, qui occupe tout le revers 
des nouvelles pièces d'or de 9o francs et de lo francs ; 

2** L'idée fausse du coq dit Gaulois n'est que la conséquence 
d'un mauvais jeu de mots sur le vocable latin GaUus. Il résulte de 
l'histoire et de l'organisation des divers peuples de la Gaule aquita- 
nique, celtique et même belgique, de leurs monnaies et de la sta- 
tuaire, que jamais les Gaulois n'ont eu le coq pour emblème. L'idée 
du coq prétendu gaulois est une erreur certaine, malgré la tenta- 
tive politique et passagère de i83o, qui n'avait du moins porté 
aucune atteinte aux monnaies de cette époque ; 



Digitized by 



Googk 



SÉANCES ET RAPPORTS. 25 

3° Dans la mythologie gréco-romaine, et, en conséquence, sur 
certaines monnaies grecques et dans la statuaire antique, le coq, 
un des attributs de Mercure , est Temblème de la Vigilance. C'est à 
ce titre seulement que cet oiseau fut admis, en termes exprès, et 
non à titre gaulois, avec d'autres symboles, par le rapport de 
Belzais-Courmesnil , député de l'Oise , au nom du Comité des mon- 
naies en 1791, aux pieds du Génie de la France du graveur Augustin 
Dupré, sur les monnaies constitutionnelles d'or et d'argent de 
l'Assemblée constituante. La Vigilance, dans nos sociétés contem- 
poraines, est surtout représentée par la Police. Une place modeste 
et très restreinte, comme celle qui lui est faite dans le type moné- 
taire de 1791, n'est pas choquante. Il en est autrement, au plus 
haut degré, de la prétention de lui réserver le revers de nos mon- 
naies d'or, et de l'imposer comme emblème à une grande nation, 
comme la France , ambitionnant à juste titre l'apostolat des idées 
et marchant. Tune des premières, dans les voies de la civilisation 
et du progrès ; 

i° Le coq récemment placé sur nos nouvelles monnaies et 
ailleurs, ne peut donc échapper aux liens de ce dilemme : ou em- 
blème gaulois, ou emblème de la Police? Or, d'après les données 
irréfutables de la science, il n'est pas gaulois. Qui donc, sans mé- 
connaître ses services et sa nécessité, voudrait accepter l'emblème 
de la Police, antique ou moderne, comme le symbole national de 
la France? 

5"* Le décret nécessaire pour la frappe des nouvelles pièces d'or 
de 100 francs et de 5 o francs, n'étant pas encore rendu, le vœu 
suivant résulte du travail de M. Ducrocq : wQue ce décret veuille 
bien ordonner que, ces nouvelles pièces porteront, au droit, la tête 
de la République par M. Chaplain, et, au revers, le Génie de la 
France de 1791 par Augustin Dupré, tel qu'il était frappé depuis 
1872.W II y a des précédents de médailles et de monnaies dont les 
coins ne sont pas des deux côtés du même artiste , celui du droit et 
celui du revers étant de graveurs différents ; 

6** Un article du même décret modifierait ceux du 22 février 
et du 20 juillet 1899, en ordonnant qu'il en sera de même, à 
dater du jour du nouveau décret, des pièces de 20 francs, et que 
les pièces de 10 francs reprendront leur ancien revers, sauf à 
l'améliorer. 

Cette combinaison conciliante, ajoute M. Ducrocq, tout en faisant 
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disparattre une erreur regrettable, aurait le double avantage de 
n'entraîner bî dépenses ni retards appréciable» dans les frappes mo- 
nétaires, et de conserver sur nos monnaies d or le type remarquable 
et digne de tous respects du Génie de la France, placé sur ses mon- 
naies, en 1791, par la première Assemblée de la Révolution. 

M. Tbànghànt donne lecture d'un rapport ci-annexé sur l'inven- 
tftiro aaaly tique des Livres de couleur du Châtelet de Paris , publié, au 
nom de la Direction des Archives nationales, par M. Alexandre 
Tuc»ey. 

M. Octave Noël lit un rapport sur le mémoire de M. Paul Labbé, 
intitulé Bachkirs et colons russes ^'). 

Mp Noël conclut à Tinsertion de ce mémoire au Bulletin, La Sec- 
tion adopte ces conclusions. 

Des rapports sont faits sur des demandes do souscription aux ou- 
vrages suivants : 

Gaubert, Traité théorique et pratique sur le motwpole des inhumations et 
(tes pçmpesfunhbres ; 
Henry Berton, L'évolution constitutionnelle du Second Empire, 

La séance est levée à 5 heures un quart. 



Ministère de l'instructio!! publique et des beaux-arts. Archives 

NATIONALES. InVENTàIHE ANALYTIQUE DES LlVEES DE COULBUE ET 

BANNIÈRES DU Chîtelet DE Pabis, par Alexandre Tuetey, sous- 
chef de Section aux Archives nationales; 1*' fascicule, Livres de 
couleur, gr. in-&°. Paris, Imprimerie nationale, 1899. 

La Direction des Archives nationales vient de faire une publication qui 
offre un très sérieux intérêt pour la section des Sciences économiques et so- 
ciales, la publication de l'inventaire analytique des Livres de couleur du 
Châtelet de Paris. Gel inventaire avait été rédigé, une première fois, il y a 
quelques années, par M. Henri de Curzon, archiviste aux Archives natio- 
nales , pour être mis à l'usage du public aux Archives ^'^ : il a été repris avec 

(*) Le rapport est reproduit ci-après, page 137. 

W L*inYentaire de M. de Cnrzon a ëjé mis à la disposition du publie en iSgS. 
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plui de dëtail et publie par M. Alexandre Tuetey, sous-chef de la Section 
judiciaire aux Archives , dont le nom est bien connu dans le domaine de 
rënidition. 

L'inventaire contient le relève d'un grand nombre de documents très pré- 
cieux au point de vue de l'histoire administrative , et aussi au point de vue 
de rhistoire économique. 

Les Livres de couleur du Châtelet de Paris sont des registres contenant 
des pièces de nature très variée réunies pour l'usage de l'important tribunaJ 
do la PrévAté. La collection parait avoir été formée par les soins des Procu- 
reurs du Roi au Châtdet : ses registres étaient appelés quelquefois, pour ce 
motif, tf Registres de la Chambre des Procureurs du Roi?) ^^K 

]jes actes relevés émanent, le plus souvent, du Roi ou du PrévAt de 
Paris, mais sont mélangés d'actes ayant autre origine : Arrêts du Parfc- 
œent de Paris fréquemment, du Conseil d'État ^ sentences du Chfttdet, etc. 
On y trouve un grand nombre de pièces relatives aux métiei's, 

Les Registres tiraient leur dénomination de la couleiup diversifiée de leurs 
reliures : livre blanc, livre rouge, livre vert, livre jaune, livre bleu, livre 
gris , Kvre noir. Plusieurs avaient la même nuance ; on distinguait ceux-îa 
entre eux par des qualifications : livre rouge vieil , livre rouge neuf, RVre 
rouge troisième , livre jaune petit , livre jaune gi'and , etc. 

Le livre blanc, le premier de la collection, était appelé d*ordinairé wle 
livre Doulx sirew du nom d'un clerc de la Prévôté (jul, sans doute, avait 
commencé la rédaction ^*K 

On croit que les Registres étaient originairement au nombre de dik* 
huit^*^; ils paraissent avoir été dispersés dès la première partie du 
XVIII* siède. Avant i863, les Archives nationales en possédaient seulement 
six , les volumes i, 4,6,9, 10 et 11; cinq autres appai'tenaient à laf Biblio- 
thèque nationale et étaient en sa possession dès J'ancien régime. Ge§ der- 
nier? sont arrivés aux Archives par voie d'échange ^*^ 

(0 Voir, sur em origiiie», Vlntrôduciion d« la Coliectioii d« Peuchet (CdUcHêH 
des lois, ordowmnesi si rè§lsmênts de polios à partir du nu* sièds jusqu'à Fatmée 
1818, par M, Peuchet, ancien administrateur de pUçe, garde des Archives de la 
Préfecture de police, a* série, de 1667 à 1789, in-S". Paris, Lottin de Saint- 
Germain, 1818. Introduction, p. lxix et lxx). 

W La table des matières mentionnée au n" 7 du Livre hlanc est intitulée : 
w Table de ce présent livre appelé le livre Doulz sire qui pour longtemps & esté 
clew; de la Prévôté de Paris, tî 

<•) Voir, à ce sujet , Peuchet , Isco cit, 

<*^ Les six volumes que possèdent, d'ancienne date, les Archives nationales, 
étaient cotés de v* à v*. Les volumes ajoutés rentrent dans la série. Les registres sont 
de forme variée : quelques-uns ont conservé la j'eliuré primitive , par exemple les 
deux livres jaunes , le livre vert vieil ; dans les reliures refaite* , on ne s'est pas 
assujetti à reprendre Tancienne nuance, sa+if pour f étiquette portant au dos le 
litre du volume. 
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Les Registres renferment, dans des conditions très imparfaites de chix)- 
nologie et d'une façon assez informe quant au classement des matières, 
dix-sept cent soixante-quatre dociifiients allant de Tannée ii38 à Tannée 
160 4 ^'^ Chaque document est numërolë dans l'inventaire, et la série des 
numéros court du premier registre au dernier sans distinction de registres. 
Le document qui seul représente Tannée 1 138 est un acte daté de Paris, 
sans mention de mois ni de jour, reproduit dans le livre rouge , et par le- 
quel le roi Louis VII amortit une terre donnée aux moines de Tiron par 
Ancelin de Groslay. Le document porte le numéro A 98 de la collection. 

La pièce mentionnée la premièi'e en tête du livre (tDoulx siren , et par 
conséquent en tête de la collection, est une ordonnance du Prévôt de Paris 
relative aux clercs du greffe du Châtelet, en date du 27 juin 1876 ; celle 
qui termine le livre noir neuf et la collection est une décision, en date du 
a 3 novembre 160&, émanée des Commissaires royaux pour Texécution de 
TÉdit des arts et métiers d'avril 1697 ^* relative au métier de faiseur de 
poupées et de jouets d'enOmts dans la ville de Paris. Ce document est le 
plus récent de ceux mentionnés dans la collection, mais il n'était pas en 
réalité le dernier inséré, les quatre derniers feuillets du livre noir neuf 
étant complètement déchiiés. La rédaction des Registi*es date de différentes 
époques : plusieurs remontent au xv* siècle , plusieurs aussi au xvi' siècle ^*\ 

Vers le commencement du livre «Doulx sirew se trouve une liste des 
Prévôts de Paris partant d'Hugues de Crusy en i3â5 et allant jusqu'au 
xvi' siède à Jean d'Estouteville , seigneur de Viliebéon. Cette liste a été re- 
produite dans Tinventaire (n" 5). 

Nous croyons intéressant de citer, à titre d'exemple, un certain nombre 
de documents appartenant aux divers r^^istres et relatifs à des sujets très 
variés : 

. Un acte de ii4i, le second par ordre d'ancienneté, par lequel le roi 
Louis Vn cède aux bourgeois royaux de la Grève et du Monceau Saint- 
Ga*vais de Paris, moyennant soixante-dix livres, la place dite <rde Grèves) 
qui devra rester vide de maisons pour la commodité générale (n'' ââS); 

Lettre du roi Charies V, en date de Paris janvier 1875 , déclarant que les 

^^^ On peut voir, au sujet des Livrei de couleur, outre Peucliel , Henri Bordier, 
Lei Archivée de la France, et Ch. Desmaze, Le Châtelet de Parié (Lee Archives de la 
France ou Bi$Unre des Archivée de V Empire, dee Archivée des ministèrei , de$ dépar- 
tements, des communes, des hâpitaux, des greffes, des notaires, etc., par Henri 
Bordier, ancien archiviste aux Archives de TEmpire, ancien memhre de la Com- 
mission centrale des Archives départementales et communales. In-8% Paris, 
Dumoulin-Roret i855, p. a 56 et suiv. ; — Le Châtelet de Paris, son organi- 
sation, ses privilèges, par Charies Desmaze, conseiller à la Cour d'appel de Paris, 
9* édition, in-12, Paris, Didier, 1870, p. 3o6 et 807). 
• («) Voir, à ce sujet, Bordier, loco ciu 
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faubourgs de Paris seront réputés faire partie de la ville et ne formeront 
avec elle qu'une seule ville sous le nom de cité et ville de Paris (n* 179) ; 

Ordonnance du roi Charles V sur le fait du Châtelet de Paris, son orga- 
nisation et son style, Paris 17 janvier i368(n"8); — Ordonnance géné- 
rale sur les oflSciers du Châtelet édictée par le roi Henri VI d'Angleterre 
agissant comme roi de France, Paris, mai liaô (n" 3i)^i^; 

Ordonnance du roi Jean sur le guet de Paris par les gens du métier, 
année i364(n° i36); — Liste des dix-sept métiers faisant le guet ordi- 
naire de Paris, sans date, mais du in' siècle (n" 1299); — Ordres du Par- 
lement de Paris sur le guet par les habitants, 3 et 7 juin lôai (n*' 1837 
et i3q8); 

Arrêt du Parlement de Paris, en date du 7 janvier i549, réglementant 
l'office du Chevalier du guet et de ses officiers (n° 1 5o5 ) ; 

Lettre du roi Charies VIII portant confirmation des privilèges des ar- 
balétriers de Paris, novembre i483 (n° 806) ; 

Commission du roi Charies VIII, en date du 26 juin i485, pour la 
convocation du ban et de Tarrière-ban de la Prévôté et Vicomte de Paris, 
en vue de la guerre de Bretagne (n* 79^) ; — autre convocation, 3i mai 
i529 (n° 1280); 

Ordonnance du roi Charies VI sur la police et la sûreté de la ville de 
Palis, 1" septembre i4o8 (n° 36o) ; 

Ordonnance du Prévét de Paris , en date du 1 7 février 1 4o8 , défendant 
le port d'armes , prescrivant les déclarations des hôtes par les hôteUers, ainsi 
que l'édairage des rues (n° i4i9) ; 

Ordonnance du Prévôt de Paris (sans date) prescrivant de mettre des 
seaux d'eau devant les portes de crainte d'incendie durant les fortes cha- 
leurs (n" 345); 

Ordonnance du Prévôt de Paiis , en date du 7 septembre 1 366 , prescri- 
vant l'établissement d'abattoirs (n" 5i6) ; 

Ordonnance du Prévôt de Paris, en date de 1389, relative aux lépreux 
(n* 201); — Défense aux lépreux d'entrer et de quêter dans Paris, pu- 
bliées par la Prévôté de Paris, 3i mars t4o2 (n" 2o3) ; 

Lettre du roi Charies VI, en date du 3 juin i4o4, relative aux maladre- 

ries(n''385); 

Ordonnancé du Pi-évôt de Paris, en date du 9 novembre 1897, r^e- 

^'^ Le livre blanc renferme on graad nombre d'autres documents relatifs au 
Châtelet de Paris. 
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mentant les inhumations faites au cimetière des Innoœnts par les fossoyeurs 
de rH6tei-Dieu et de Tbôpitai Sainte-Catberine (n" 5io) ; 

Ordonnance du Prévôt de Paris, en date du 37 février iSS^, relative 
aux mendiants, aux oisifs, etc. (n** âos); 

Lettre du roL Charles Vill, en date du 5 juin 1696 , portant emmnission 
pour la prise de tous les «rcrimineulx, hasardeux, coquins, pipeura et an* 
très telle manière de gens* que Ton pourra ramasser pour les employer aux 
galères de Tarmëe de mer (n° 986) ; 

OrcbnnaBfie du roi François I", en date du s 5 septembre i533< coi^re 
les âveitturiers, pillards ^opprimenra et mangeurs du pain do peuple )) dé* 
clarës ennemis publics , avec pouvoir à chacun de leur courir sus et tailler 
en pièces (n* i3i5)^^^; 

Lettre du roi Charles V, en date du â février 1369 , rdative aux gmin 
de mauvaise vie (n° i48); ordonnance du prévôt de Paris, en date du 
3o juin 1895 (n" 219); ordonnance de police du 28 septembre i48i 
(n" 760); arrêt du Parlement de Paris, en date du i4 décembre i524 
(ft* 1 34 a) sur le même sujet ^*^ 

Ordre du Roi, transmis par Jean de la Barre, bailli de Paris, enjoignant 
k tous étrangers non pourvus de lettres de naturalité de quitter Paris et le 
Royaume dans la huitaine, 1" juillet i524(n'* i34i); 

Ordonnance du roi Jean sur les juifs, en date du 21 octobre i363 
(n° 1 18); du roi Charles VI, en date du 3o janvier iSgS (fl* 3oo),' 

Arrêt du Parlement de Paris, en date du 12 août iSsS, ordonnant de 
brûler les livres de Luther stir le parvis Notre-Dame et de poursuivre ses 
sectateurs comme suspects d'hérésie (n* 1 3oi ) ; 

Arrêt du Pariement de Paris, en date du 8 aoôt i523, condamnant 
Jean VaHfère, soi-disant ermie, k être, nonobstant son titre de clerc, 
brûlé vif à raison de ses exécrables blasphèmes , au Mtirché aux pourceaux 
et ordonnant que les pièces de son procès seront livrées aux flammes 
(n'' i3oo); 

Ordonnance royale, du a 5 septembre i593, édictant que les blasphé- 
mateurs auront la gorge ouverte avec un fer chaud, la langue coupée, puis 
seront pendus et étranges ( n,° 1 5 1 5 ) ; 

^^ Le Pariemeni de Paris fe montre de meilleure composition dans un trrét 
par lequel il ordonne de saisir les «caïmens» et oisifs pour les employer aux tiH'» 
vaux de la petite rivière le Morin. 

W On trouve dans l'itiventajre mention d'une mesure tant «oit peu énergique 
prise pour préserver, de ce côté, la santé publique ; les gens atteints du mal hon- 
teux venu d'Amérique sont invités à quitter Paris dans les vingt-quatre heures, sous 
peine d'être jetés à la rivière (Ord. de police du a 5 juin lAgS, jf 963). 
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Ordonnance du prévôt de Paris, en date du 3 juin 1898 , défendant aux 
habitants de Paris et de Saint-Maur-des-Fossés de représenter aucune farce 
ou mystère sans la permission du Roi (n" SqS); 

Arrêt du Parlement de Paris, en date du 3 janvier iSiO* interdisant 
tous jeux de momon avec d^uisement et défendant aux principaux et 
régents des collèges de Paris de laisser jouer aucune ferce, moi^îté ou 
sottie visant le Roi (François î*'), la reine, la duchesse d'Angouléme et 
les princes du sang (n° 1 1 63) ; 

Ordonnance du roi Charles VI, en date, du i*' mars i384, commettaût 
le prévôt de Paris pour veiller à Tentretien du paré de Pari», des ponts, 
passages et chemins de la prévôté et vicomte (n° a 44); 

Ordonnance du prévôt de Paris, en date de iSgS, relative à la propriété 
de la ville (n*" âoi); 

Ordonnance du prévôt de Paris, en date du 8 octobre iSgS, déteniêîd 
dé laisser errer les pourceaux par la ville , exception &ite pour ceux de 
l'hôpital Saint-Antoine, au nombre de 12, qui devront être munis de 
clochettes (n" a42); 

Ordonnance du prévôt de Paris, en date du i3 novembre iS^ô, mter* 
disant d'empiéter sur la voie publique par les étalages de marchandises 

(n*274); 

Arrêt du Parlement de Paris, en date du 19 mars i538, ci^oigiiant 
aux charretiers de conduire leurs voitures dans Paris de manière à éviter 
les accidents, sous peine de fustigation (n° i424); 

Ordonnance du roi Charles VII fixant le cours des monnaies de France 
et des monnaies étrangères , le change , le titre , ainsi que le prix de Tor et 
de l'argent, 7 juin i456 (n° 64i); 

Lettre da roi François I", en date du 1" février 16^7, réglant le cours 
des monnaies étrangères, telles que écus d'Angleterre, patars de Flandre, 
testons de Milan, d'Allemagne et de Savoie, et prohibition des testons 
d^Italîe et de Piémont de récente fabrication (n* 1860) * 

Ordonnances du roi Philippe IV contre l'usure, en date de janvier et dé- 
cembre i3ia (n"' 458 et 46i); 

Ordonnance du roi François I", en date du 18 février <6i7, prohibant 
rentrée des draps d'or, d'argent et de soie, sous p^ne de eonfi0cati0tt« et 
donnant la faculté aux marchands de rendre dans les six mm les étoSw de 
c^te nature aux églises et aux princes du sang (n* i i8îi); 

Ordonnance du prévôt de Paris, en date du 10 juin 1391» réglementant 
la vente des grains, des farines et du pain (n" a36); 
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Déclaration du roi François I*', en date du i" juiti i539 , rëglementant 
les prix et taux des vivres dans les hôtelleries et les tavernes (n* i4o9 ); 

Ordonnance de police, en date du ao octobre i5A6, taxant le prix de 
la volaille et du gibier, ainsi que le salaire des poulaillers (n" i48i ); 

Ordonnance du prévôt de Paris, en date du so novembre i^gS, pres- 
crivant le chômage des jours fëriës (n" 908) ; 

Ordonnance du prévôt de Paris, en date du la mai iSgS, portant que 
les gens de métier et ouvriers à la journée ne devront pas quitter leur tra- 
vail du soleil levant au soleil couchant, sauf aux heures de repas (n" 943); 

Ordonnance du prévôt de Paris, en date de 1299, relative aux mar- 
chands forains et étrangers (n*" 934); 

Lettres des rois Philippe IV, Gharies V et Jean relatives aux chirurgiens 
de Paris (n*' 198, 197, 199); de Charles VI (n" 906); 

Lettre du roi Jean relative aux médecins de Paris (n* 198); de Gharies 
VI (n- 906); 

Lettre du roi Gharies VII, en date du 3o novembre lASy, relative aux 
apothicaires (n" 569 ) ; 

Lettres du roi Gharies VII relatives aux statuts et privilèges des barbiers 
placés sous la direction du premier barbier et valet de chambre du Roi 
(n*** 566 et 586); [Les barbiers étaient, on le sait, très mêlés à la petite 
chirurgie.] 

Ordonnance du prévôt de Paris, Jean de FoUeville, en date du 11 fé- 
vrier 1899 , portaïi^ réformation du règlement sur les étuves et les étuvistes 
édicté en 1 871 par le prévôt Hugues Aubriot (n* 995). 

Les Ordonnances et dispositions diverses relatives aux métiers apparaissent 
en nombre considérable dans l'inventaire ; on y voit défller les métiers les 
plus variés : laboureurs, vignerons, maçons, charpentiers, plombiers, 
menuisiers, serruriers, meuniers, boulangers oubloyers et pâtissiers, 
bouchers, poulaillers, rôtisseurs, poissonniers , épiciers , brasseurs, hui- 
liers, vinaigriers, chandeliers, verriers, potiers de terre, potiers d'étain, 
chaudronniers et dinandiers , boisseliers , liniers et chanvriers , tisserands , 
tondeurs et foulons de draps, cardeurs, mégissiers, tanneurs, couturiers, 
lingers, teinturiers, pourpointiers , tailleurs de robes, haubergiers, cha- 
peliers, savetiers, gantiers, boutonniers, brodeurs, passementiers, ruba- 
niers , tapissiers , faiseurs de baudriers et d'escarcelles , gainiers , fripiers , 
regrattiers, hôteliers, taverniers, tabletiers, tourneurs et tailleurs d'images 
en ivoire, orfèvres, courtiers de chevaux, selliers-lormiers , bourreliers, 
bateliers, etc. 



Digitized by 



Googk 



SEANCES ET RAPPORTS. . 33 

La coUectioii des Livres de couleur des Archives nationales est doublée 
par une copie qui se trouve aux archives de la Préfecture de police et dans 
laquelle sont reproduites des parties qui manquent aux Archives nationales. 
Cette copie , qui paraît avoir été faite dans la première moitié du xvni* siè- 
cle ^'\ proviendrait, d'après les indications de Peuchet ^*^ de la bibliothèque 
de M. de Flandre de Brunville, procureur du Roi au Ghâtelet, à la fln de 
l'ancien régime ^^\ Sous le titre de ff Livres de couleur en déficit restitués 
d'après les copies des archives de la Préfecture de police w, M. Tuetey a 
placé , en appendice de sa publication , des mentions se rapportant à quatre 
des registres de la préfecture : le hvre noir vieil, le livre blanc, le livre vert 
vieil premier, le livre vert ancien. 

Les mentions relatives aux registres de la Préfecture de police renferment , 
comme celles relatives aux registres des Archives nationales , des indications 
intéressantes et qui sont de même ordre. 

Parmi les documents importants compris dans la collection de la Préfec- 
ture figure le Règlement cdèbre d'Etienne Bôiieau sur les métiers de Paris ^*^ 

L'inventaire des Livres de couleur contient, dans son ensemble ,119 pages 
de texte , l'appendice compris. La série des numéros d'articles se continue 
dans l'appendice et forme en tout â,o6o articles dont, comme nous l'avons 
dit, 1,76 A pour les registres des Archives nationales. L'énoncé de chaque 
mention est sommaire, mais suffisant pour bien faire connaître la nature 
des documents. Chaque mention se termine par l'indication du folio du 
registre, dont le titre est rappelé au haut de la page. 

A la suite de l'inventaire se trouve un index chronologique des docu- 
ments contenus dans les Livres de couleur, texte des Archives nationales et 
appendice. 

Lorsque les Livres des bawiières , collection analogue formant le deuxième 
fascicule de la publication , seront édités , on fera paraître , une table alpha- 
bétique'*^^ des deux recueils; on publiera, en même temps, un avertisse- 
ment préliminaire. 

Un certain nombre des documents que renferment les Livres de couleur ont 
été imprimés à diverses époques , soit dans les Collections des Ordonnances 
et Édits des rois de France , soit dans le Traité de la police de Nicolas de 

^'î M. Henri Bordier, Le» archives de la France, p. 256. 
(*) Collection det lois, ordonnance» et règlement» de police; introduction, p. lxxf. 
^'^ M. de Flandre de Brunville était en fonctions au moment où disparurent les 
institutions judiciaires de l'ancien régime ; il était en exercice depuis le 3 mai 

t*) Le livre de» métier», d'Etienne Boileau (xiu" siècle), a été, on le sait, publié 
en 1837 par M. G.-B. Depping dans la collection des Document» inédit» »ur l'hi»- 
toire de France (n° 3i), 1 vol. 

^*ï La collection des archives de la Préfecture de police renferme , en un gros 
voluipe à part, un répertoire général rédigé en 1759. 

SO. KCOW. — SÉANCES ET RAPPORTS. 3 
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la Mare, soit dans le recueil dlsambert, soit dans l'ouvrage récent de 
M. René de Lespinasse sur les métiers et corporations de la ville de Paris , etc. ; 
beaucoup sont encore inédits. 

M. Alexandre Tuetey a, pour tous les documents publiés, indiqué avec 
précision, à la suite de la mention, les ouvrages où la publication a été 
faite. 

Charles Tranchant. 



Là colonisation russe en Bâchkirie. 



I. — Statistique et géographie du gouvernement d'Oufa. 

La province ou gouvernement d'Oufa fait partie de la région dont les 
eaux sont tributaires de la Volga , dans le bassin moyen de ce fleuve. Elle 
est bornée au Nord par les provinces de Perm et de Viatka, à l'Ouest par 
celles de Kazan et de Samara , au Sud et à l'Est par celle d'Orenbourg. Au 
Nord, ses limites naturelles sont la Kama et son affluent, le Bouï; k l'Ouest, 
une partie du cours du Kitscbooi et de Tlk, affluents de la Kama; au Sud, 
une partie de la Biélaïa, et, à l'est, les monts Ourals et quelques chaines 
subalternes. 

La population de la province était, en 1897, de 3,277,158 habitants. 
La population des villes était représentée par /i9,i5<i hommes et 5s,03S 
femmes, celle des campagnes par 1,067,029 hommes et 1 ,108,596 femmes. 

A. La noblesse est comprise dans le chiflre total par un chifiBre de 
i5,q8i individus. 

B. Le clergé est représenté dans toute la province par 25,358 âmes, 
réparties de la façon suivante : 

Pour le dergé orthodoxe 5,388 

Pour le clergé unioniste 67 

Pour les cultes chrétiens 13 

Pour la religion Israélite j 

Pour la religion musulmane 19*890 

C. La bourgeoisie des villes comprend 63,688 individus , dont 1 , 1 43 ci- 
toyens honoraires, 5, 00 4 négociants et 57,54 1 simples citoyens. 

D. Les paysans sont au nombre de 2,026,883. Les Bachkirs sont 
compris dans ce chiffre au nombre de 1,059,126. Les autres paysans sont 
des colons russes , des Mordves et des Tchouvaches. 
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E. 5,i4o habitants appartiennent à des classes qu'on ne peut ranger 
sous les rubriques précédentes et le reste de la population est représentée 
par les militaires. 

On trouve , dans le gouvernement , les races les plus diverses , et toutes 
sont soumises à lobligation militaire. 

Il y a deux ans, 5,684 jeunes gens seulement du gouvernement d'Oula 
furent acceptés conmie soldats , car il y a beaucoup de dispensés , exemp- 
tés , infirmes et malades. 

Dans ce nombre (5,684 conscrits) se trouvaient : 

Russes (Petits, Grands ou Rlancs-Russiens) 2,ao3 

Polonais i 

Mordvas, Tchouvaches, Tchéremisses , Ostiaks et Votiaks,. 56a 

Tatars 38o 

Bachkirs 3,538 

Au point de vue religieux, les conscrits se divisent en 3,298 orthodoxes, 
63 raskolniks (dissidents), 9 de cultes chi'étiens, 3, 062 mahométans, 
262 païens. 

4,904 ne savaient ni lire, ni écrire; les autras savaient lire et écrire, ou 
lii*e seulement. 

Parmi ces chiffres , ceux qui concernent les dissidents et qui sont donnés 
par les statistiques oflScielles me semblent être inférieur à la réalité , et le 
nombre des Russes appartenant à des sectes diverses est, à mon avis, 
beaucoup plus grand. 

Dans les villes , les Russes sont en majorité : après eux viennent les Ta- 
tars. La population des villages est uniforme , j'entends par là qu'il n'y a 
que des villages complètement russes, complètement tchouvaches ou com- 
plètement bachkii^, etc. Ces villages bachkirs sont les plus nombreux. 

Il y a six districts : 

HOMMES. FEMMES. TOTAUX. 

Oufa a5,â57 97,704 49,761 

Bélébey 3,o 1 4 

Birsk 4,366 

Sataoust io,/ia9 

Menzéhnski 3,689 

Steriitamak 8,o33 

A la tête du district est un Ispravnik, et le district est partagé en stanes 
dirigés par des Pristovs. L'Ispravnik et le Pristov s'occupent de l'adminis- 
tration et de la pdice. 

3. 



9,834 


5,848 


A.297 


8,6o3 


10,54/i 


30,973 


3,853 


7,5^3 


7,5o5 


1 6,538 
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Au point de vue judiciaire , il y a d'autres divisions dirigées chacune par 
un Zems Natchainik , qui est d'ordinaire un ancien officier de race noble. 

J'ai obtenu la communication des chiffres précédents du Gouverneur de 
la province, ce sont ceux du dernier recensement. 

*Au point de vue des religions, les chiffres les plus récents qui me furent 
communiqués datent de 1896. Je les cite parce qu'ils sont cependant en- 
core intéressants; ceux de 1897 sont maintenant publiés. 

11 y avait en 1896 ; 

Orthodoxes 99/1,508 

Unionistes /i,8 1 3 

Dissidents 1 7»8 1 1 

Catholiques j ,3 1 a 

Luthériens 766 

Mahométans 1,151,198 

Israélites 72a 

Païens 1 06,039 

A mon avis , le chiffre des dissidents est inférieur à h\ réalité et celui des 
orthodoxes supérieur, d'autant que l'on y compte des gens convertis à la 
religion nisse , sans qu'ils sachent même ce qu'elle est. 

De 1896 à 1896, dans un intéressant travail, le Bureau de statistique 
d'Où fa a constaté qne les races se multipliaient de la façon suivante : 

Chrétiens *. . . - 5.53 p. 100. 

Païens /i . 1 4 

Mahométans A.()5 . 

Hébreux 3.^o 

La mortalité était pour les chrétiens 3./»o p. 100, pour les mahomé- 
tans 3 p, 100» pour les païens 1,98 p. 100. 



IL — , Transformations du pays bachkir. 

Par pays bachkir, j'entendrai pendant toute cette étude en particulier le 
distinct de Steiiitamak , que j'ai parcouru avec le plus grand soin et qui est 
la partie essentielle de la Bachkirie, comprenant à la fois les Bachkirs de 
la steppe, que l'arrivée des colons et les nécessités de la vie nouvelle ont 
transformés, et ceux de la montagne, qui ont échappé complètement quel- 
quefois à l'influence de la Russie. 

Pour avoir cependant de sérieux points de comparaisons , j'ai vécu parmi 
les Bachkirs des autres districts , dans les districts de Bélébey et d'Oufa , 
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par exemple pour les Bachkirs de la steppe , et dans celui de Verkhnë- 
Ouraisk , c est-à-dire dans le gouvernement d'Orenbourg, pour les musul- 
mans de la montagne.. , 

Le district de Sterlitamak est d'ailleurs éminemment propre à la coloni- 
sation , et Ton comprend que les paysans russes s'y Soient diriges en masse. 
Il est même arrivé, m'a-t-on dit, que les paysans qui quittaient leur terre 
natale pour aller, en traversant le pays bachkir, soit à TEst vers la Sibérie , 
soit au Sud-Est vers les steppes de Tourgaï et du Turkestan , se sont arrêtés 
sur leur route , puis établis dans le gouvernement d'Oufa. Bien que la source 
de ces renseignements me semble assez importante, — je les tiens d'un 
haut fonctionnaire, — je n'ai jamais pu vérifier ce fait. 

L'abondance des rivières , en grande partie navigables , et des forêts sou- 
vent faciles à exploiter caractérisent la région. Les terres sont presque tou- 
jours fertiles , surtout dans les bassins des rivières Achkahar et Déma. C'est 
au Sud que se trouvent les terres les moins bonnes. 

Le district de Slerlikamak , qu'on pourrait appeler la Bachkirie proj>re- 
ment dite, comprend 1,917,358 dessiatines de terrains. On sait qu'une 
dessiatine russe, dont l'étendue égale 2, 4 00 sajènes carrées, correspond à 
1 hect. 0925. Plus d'un million de ces dessiatines appartient aux Bachkirs, 
envii*on 5 00, 000 sont entre les mains des propriétaires seigneuriaux et les 
paysans sont les maîtres du reste. 

Les Bachkirs semblent être les aborigèoes du pays. 11 est à peu près cer- 
tain qu'ils sont les descendants des Massagètes , dont parle Hérodote , peuple 
bizarre d'après lui , qui vivait surtout de la chasse et dont chaque homme 
se métamorphosait en loup une fois l'an. Jadis peuple nomade, il commence 
à devenir cultivateur; possesseur d'immenses domaines, il s'appauvrit en 
les vendant à vil prix. 

Les invasions passèrent près des Bachkirs sans les inquiéter et surtout 
sans les transformer, la civilisation ne put pas les sui^prendre et la vie de 
caserne ne leur apprit même pas la langue russe. A mon avis, ils sont, au 
point de vue intellectuel et social , incomparablement au-dessous des Kir- 
ghizes et des Dounganes . que j'avais visités l'année précédente. 

Ils étaient jadis nomades par groupes, à la façon des Kirghizes; l'élevage 
était leur seul souci, leiu* unique occupation : leur troupeau leur fournissait 
tout , vêtement et nourriture ; la laine et les peaux leur suffisaient pour 
s'abriter et se couvrir et le lait de jument fermenté , le koumys , nourriture 
quotidienne et essentielle, suffisait avec quelques tranches de mouton ou 
de cheval, aux jours de fêtes, à leiurs estomacs peu exigeants. 

Une telle vie ne pouvait continuer dans la steppe déserte que si les 
Bachkirs savaient empêcher l'infiltration parmi eux de l'élément russe et 
sédentaire; c'est ce qu'ils ne pouvaient comprendre et\ne pensèrent pas à 
faire. ^ 

Dès 16/19, le Gouvernement russe porte son attention sur les ventes 
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bachkirs et les trouve dësastreUses. Déjà des Tatars, des Mordoes, des 
Tchouoaches ont pénétré dans le pays. Le code Alexis défend purement et 
simplement les veiltes, qui d'ailleurs sont de nouveau permises en 1786. 
A cette époque, des nobles, des seigneurs, des fonctionnaires reçurent des 
terres prises aux Bachkirs. 

En 1761, fat édictée une loi nouvelle exigeant le consentement du Vo- 
loste pour une vente quelconque d'un terrain à un étranger. 

En 181 3 , la vente fat de nouveau défendue. 

En i83s, une répartition eut lieu entre les Bachkirs, h laquelle TÉtat 
prit sa part pour sa peine. Quarante dessiatines farent alors la part inalié- 
nable de chaque Bachkir. Pour vendre une partie des autres terrains appar- 
tenant à la communauté, il fdlail la permission du Gouverneur général. 

. En 1869, pour qu'une vente soit valable, on n'exigea plus l'unanimité 
des voix du Voloste, mais les deux tiers. 

En 1889, parut une loi, encore en vigueur, qui ne permet de vendre 
les terres qu'à l'État ou qu'à des sociétés de paysans russes déjà formées ou 
en voie de formation, 

L'abolition du ser>^age avait mis en mouvement les paysans russes, qui, 
dei87oà 1882, achetèrent à un prix dérisoire des propriétés importantes. 
En outre, les paysans louaient parfois des terres aux Bachkirs : ils étaient 
encouragés par les autorités, qui les poussaient à devenir propriétaires. 
Une nouvelle répartition des terres devenant nécessaire , la part inaliénable 
fut de 1 5 dessiatines pour chaque Bachkir mâle. 

Les louages et les ventes produisent entre aborigènes et colons de con- 
tinuels et interminables procès, compliqués et impossibles à résoudre. On 
voit plus d'un Bachkir qui, ayant négligé de faire ses provisions pour 
l'hiver, affamé et malade , louer pour un peu de sucre , de thé ou de farine 
des hectares entiers; les provisions sont vite épuisées, et parfois il laboure 
comme domestique le terrain dont il est possesseur et pour lequel il n'a 
reçu qu'un loyer dérisoire. 

Souvent aussi Tacheteur promet de payer en plusieurs versements et par 
petites sommes; mais si au premier versement il offre une somme supé-- 
rieure au prix partiel , mais très inférieur au prix total , le Bachkir, qui aime 
à toucher de suite , consentira souvent à donner quittance complète. 

D'autrefois, il vend successivement le même terrain à plusieurs per- 
sonnes. De là , procès à la satisfaction des gens de loi , que souvent le colon 
prend comme intermédiaires, et qui volent presque toujours l'acheteur et 
le vendeur. 

Les terrains cultivés par les Russes , et où poussent aujourd'hui du blé , 
du seigle , du sarrazin , du millet et du tournesol , devinrent des obstacles à 
la vie nomade et errante. Les Bachkirs , à contre-cœur, du moins ceux de 
la steppe, ont dû devenu^ agriculteurs. La quantité de ieura troupeaux a 
diminué , et le changement d'existence a été faneste à la santé générale : le 
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résultat a été dans certains endroits une diminution notable de ia popula- 
tion. La syphilis m'a semble moins frëquente que chez les peuples de l'Asie 
centrale, et parmi les nombreuses maladies qui les rongent, la tuberculose 
vient en premier lieu. Je ne peux pas ne pas noter les maladies d yeux dont 
presque tous les Bachkirs sont atteints. 

III. — Les colons. 

Le mouvement des paysans russes a commence vers la fin de 1869. 
Jusqu'à cette époque , il n'y avait dans le district de Sterlitamak que trois 
villages russes. 

De 1867 à 1870 se sont forme's 21 villages de paysans russes, de 1870 
à 1880 il y en eut 77, et de 1880 à 1890, 87 nouveaux villages se sont 
formés. 

Depuis cette époque, 78 villages ont encore apparu. 

Dans le mouvement de formation des villages , il faut distinguer deux 
choses : l'arrivée de tous les colons d'abord , puis le mouvement des plus 
anciens à l'intérieur même des districts. 

Comme il n'y a pas eu de nouvelles répartitions entre les Bachkirs et que 
les terres partagées précédemment ont été vendues ou louées, l'immigration 
dans les cinq dernières années a diminué , comme on le voit dans le tableau 
suivant : 

Ëo 1890 arrivèrent • . < . . aBa familles de colons. 

1891 — 3ai — 

1892 — 3^7 — 

1893 — /lai — 

1894 — 190 — 

1895 — 86 — 

1896 — 95 — 

1897 — 5o — 

Ces paysans viennent de tous les gouvernements russes , mais surtout de 
ceux de Samara , Pensa , Viatka , Tambov , Kursk , etc. La plupart s'éta- 
blissent dans les plaines, ceux de Viatka préfèrent les forêts. Peu, d'ailleurs, 
s'installent définitivement dès leur arrivée. Presque tous vont, en proie à 
toutes sortes de misères, de place en place. Sur 1,662 familles arrivées, 
899 déjà ont changé de place. 

J'ai énuméré plus haut les cultures auxquelles les paysans consacrent de 
préférence leurs soins j'ai dit que des champs de blé, de sarrazin, de seigle 
et de millet ont été créés; en outre, la culture du tournesol est en grande 
faveur, comme partout d'ailleurs en Russie , où il n'y a pas un paysan dans 
la campagne, ou un moujik à la ville qui n'ait dans sa poche des grains 
de tournesol pour les grignoter en marchant. 
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La culture de la terre est la principale occupation des hommes, sauf 
dans la région des fabriques. D travaillent aussi dans les distilleries de la 
province qui ont produit, Tavant dernière annëe, 556,391 vëdros à 4o de- 
grés. Un vëdro correspond à 12 litres 298. 

A vrai dire, l'industrie rurale est peu développée, de même le jardinage 
et le potager. 

Le tabac est cultivé et a réussi. 

Les paysans russes s'occupent ^ussi de l'élevage du bétail, des chevaux 
et des abeilles. 

Les données fournies par les vétérinaires indiquent que l'élevage est en 
pi'ogression constante chez les Russes, en diminution au contraire chez 
les Bachkirs. Il y a deux ans la récolte de blé avait été grande et le prix du 
blé était tombé si bas , qu'on en nourrissait les bestiaux. 

Si l'élevage est en progrès au point de vue de la quantité, la qualité ne 
s'est pas améliorée, quoique des propriétaires aient fait des essais rationnels 
pour amdiorer les bétes de leurs haras. Il faut dire que ces essais sont mi- 
nimes et insignifiants , comparés au nombre des bestiaux. 

C'est peut-être l'élevage de la brebis qui réussit le moins bien. L'élevage 
des cochons prend, au contraire, un développement considérable, et non 
seulement les paysans, mais les gros propriétaires s'en occupent sérieu- 
sement. Le cochon local est de petite espèce , mais on fait des essais pour 
introduire dans la région le cochon anglais. 

L'élevage du cheval s'est amélioré dans les localités oii il existe des 
reproducteurs appartenant à l'État. L'ancien type des chevaux bachkirs, 
qui maintenant dégénère, semble destiné à disparaître, et, dans la pro- 
vince , on ne le trouve plus que dans les districts de Bélébey et de Sterii- 
tamak. 

L'âève des abeilles est très productive , surtout chez les Bachkirs ; des 
ruches existent dans la prairie et surtout sur la montagne. Dans les forêts 
de la montagnes, des marches informes sont pratiquées au tronc des gros 
arbres , et des ruches se trouvent au creux des troncs , à dix mètres du sol. 
Il y a de telles ruches au tronc des chênes, des ormes et des sapins, mais 
c'est incomparablement dans le tilleul que les abeilles font leur miel le 
meilleur et le plus parfumé. On n élève pas les abeilles d'une façon ration- 
nelle; il existe à ce sujet, chez le paysan, une foule de superstitions : en 
outre des procédés modernes ayant été appliqués pour améliorer scientifi- 
quement l'élève des abeilles, n'ont par hasard pas réussi, et le paysan russe 
n'imite que les procédés nouveaux qui réussissent ou plutôt dont le résullat 
est immédiatement constaté. 

L'élève des abeilles occupe chez les Bachkii*s 10 p. 1 00 de la population 
et chez les colons seulement à p. 100. 
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IV. — Louage et fermage. 

102 villages, comprenant en tout 16,596 âmes, rentrent dans cette 
calëgorie et sont rëgis par des contrats pins ou moins légitimes de louage 
ou de fermage. 

On peut les diviser de la façon suivante : 

i' Villages sur les terrains du peuple bachkir; 
2" Villages sur des terrains non partages; 

3" Villages sur des terrains partages par le gouvernement entre les 
Bacbkirs et dits part inaliénable ou nadèle de chaque Bacbkir. 

1" catégorie, — Elle comprend 4o villages peuples de 4,219 habitants 
qui louent et occupent 3o,ooo dessi«tines. Pai-mi ces villages, 27 sont en 
pourparlers pour devenir propriétaires des terrains qu'ils louent, mais lu 
solution de ces pourparlers est encore lointaine, car, si chaque paysan 
cherche a devenir propriétaire , si chaque Bacbkii* ne pense qu'à vendre , les 
colons ne sont pas d'accord entre eux, comme le voudrait la loi pour les 
conditions d'achat, et, d'autre part, les Bacbkirs ont chacun un avis diffé- 
rent quand il s'agit de prendre la décision définitive. 

a' catégorie. — Celle-ci comprend 1 4 villages et le sort des habitants 
est fort misérable, car les terrains qu'ils occupent sont bien mal délimités. 
Ils ne savent pas ce qui leur appartiendrait demain , si une répartition nou- 
velle était décidée : à peine connaissent-ils ce qu'ils possèdent aujourd'hui. 
21 p. 100 des habitants n'ont pas même de chevaux, et chaque année 
60 p. 100 manquent de pain. Ils sont même trop pauvres pour risquer 
une plus lointaine émigration ; on a compté pourtant 1 9 familles qui ont 
quitté le pays , préférant à leurs misères les hasards de la vie sibérienne. Au 
moment de mon voyage, le gouverneiA* était épouvanté par la famine qui 
s'annonçait pour l'hiver suivant. 

3' catégorie. — Représentée par 22 villages, elle est peut-être plus 
malheureuse encore que la précédente. Ces villages louent aux Bacbkirs 
des emplacements pour construire des maisons et des terrains pai^ lopins. 
Us vivent le plus près possible des Bacbkirs : les habitants, qui ignorent 
complètement les conditions et les lois qui régissent le louage ou la vente, 
louent ce qui ne devrait pas être loué. 

10 de ces villages se sont formés de 1870 à 1880, 8 de 1880 à 1890. 
Pour améliorer leur sort il faudrait permettre aux Bacbkirs de vendre une 
partie de leur nadèle et faire des propriétaires de ces colons de la troisième 
catégorie. C'est à quoi l'on songe déjà. 
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En dehors de ces villages, il en existe a 4 qui sont situas sur les terrains 
des grands propriétaires seigneuriaux. 

Parmi ces villages, il y en a 7 qui fiirent formés par des anciens serfs 
qui n'acceptèrent pas le nadèle (donation du terrain en propriété, moyen- 
nant un payement au seigneur d'une somme fixée par le gouvernement) ; 
1 1 autres villages louent les emplacements pour bâtir leurs maisons et des 
pâturages moyennant de l'argent ou une somme de travail au propriétaire 
seigneurial, et louent en outre un terrain pour la culture, soit au même 
propriétaire, soit aux Bachkirs voisins; enfin, i5 villages louent pour un 
bail de 9 à 1 â ans. 

11 y a aussi, pour en finir avec ces diverses catégories de villages, les 
villages des paysans de l'État. • 

La pratique a désormais amplement démontré que les lois n'ont aucune 
influence sur la location de terrains : la preuve , c'est que la part inaliénable , 
le nadèle dont les Bachkirs doivent rester propriétaires , et qu'ils ne peuvent 
ni vendre, ni louer, est loué bien souvent, et bien des musulmans ne vivent 
que de cette opération. U y a des villages qui n'ont aucun papier prouvant 
qu'ils ont loué le terrain qu'ils occupent; 28 seulement ont des contrats 
faits chez le notaire de Sterlitamak. Les tribunaux ont la plus grande peine 
à reconnaître les conditions de louage comme valables ou non. 

Le Sénat a envoyé des ordres spéciaux pour faire respecter l'interdiction 
de vendre le nadèle, mais que peut-il y faire? Le Bachkir ne veut pas tra- 
vailler lui-même , loue irrégulièrement au paysan , reçoit l'argent d'avance 
et ne le rendrait pas. Les lois présentes sont donc insuffisantes; une loi 
n'est bonne que lorsqu'on peut la faire respecter. 

D'ailleurs, quels sont les Bachkirs qui feront attention aux lois. Ils 
manquent dans leurs volostes de chefs (Matchalniki ou starostes) 
sachant eux-mêmes ce qu'est la loi pour apprendi'e aux autres à la res- 
pecter. Quand l'un d'eux croit ou semble y comprendre quelque chose, 
c'est qu'il comprend de travers. J'ajoute que ces chefs de villages vivent 
souvent à 900 verstes de leurs subordonnés et ne peuvent les sur- 
veiller. 

Enfin , pour faire des règlements , il faudrait voir le plan des terrains 
bachkirs et ce plan n'existe pas. 

J'ai dit que 28 villages seulement ont des contrats notariés, les autres 
n'ont par conséquent aucun document régulièrement recevable devant la 
justice. La plupart n'ont que de simples reçus faits en langue tartare. La 
population elle-même les nomme Lettres de Filka, ce qui signifie d'ailleurs 
que ces lettres ne signifient rien : car Filka aurait été un homme ne sachant 
ni lire ni écrire et qui aurait successivement vendu les mêmes terrains à 
quatre ou cinq individus; d'où procès interminables. 

Il est assez facile de décider un Bachkir à louer en lui offrant un pot de 
vin. La première location d'une dessiatine revient à 1 rouble, puis les 
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années snivantes à i5 on so kopeks. Les paysans établis dans le pays 
louent bien moins cher que les colons récemment arrivés. 

Il serait donc bien difficile d'établir même le prix moyen des locations. 

Sur 60 cas de louage enregistrés chez les Bachkirs nous trouvons : 

s5 cas à 95 kopeks la dessiatîne. 

18 de 95 à 5o. 

1 4 de o,5o à 1 rouble. 

3 au-dessus du rouble. 

La moyenne semble être de 35 à 4o kopeks. 

U existe un groupe de sous-loueurs qui ne font pas de mauvaises affaires 
en prenant un tel métier, car ils louent à vil prix diez les Bacbkirs , et 
relouent dans de bien meilleures conditions aux colons russes. 

Le terme de louage est en général de douze ans , mais quelquefois de 
six, de trois et même de un an. 

1,03 3 familles louent 5 dessiatines par mâle. 

595. • 5 à i5. 

195 plus de 1 5. 

Modes de payement — Le payement s'effectue d'avance lorsqu'il s'agit 
d'un terrain bacbkir, soit en argent, en feutre, eu aliments. Cette façon 
patriarcbale de procéder a déplu à certains chefs de districts qui ont or- 
donné que le payement soit effectué en argent et versé à la caisse du vo- 
loste. Cette mesure a causé la rupture de beaucoup d'anciens conlrats. 

Chez les seigneurs , on paye petit à petit en argent ou en travail. Vu les 
prix élevés de la location dans les domaines seigneuriaux , les payements 
sont très irr^ulièrement effectués par les locataires. 

Les emplacements pour les maisons (onsadbas) se louent de a à 7 et 
9 roubles par an par les Bachkirs avec le droit de pâturage : les bétes des 
paysans pourront paître avec celles des Bachkirs. 

Chez les seigneurs , l'emplacement se paye un peu moins cher, de s à 
5 roubles*, mais il faut payer à part le droit de pâturages. Il est vrai que 
souvent aussi, les propriétaires des gros domaines donnent gratuitement 
{^emplacement des maisons pour attirer ainsi sur leurs terres les ouvriers et 
les fermiers. 

V. — Achat des terrains. 

L'achat de terrains bachkirs a ëté effectué par 54 villages : ii4 villages 
ont acheté des terrains des domaines seigneuriaux. Cette différence entre 
les deux chiffres vient des permissions de vendre tardivement accordées 
aux Bachkirs. 
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Les achats ont commencé en 18 12-181 A : 3 villages russes, notamment, 
ont achète 8,000 dessiatines ; mais ce n'est guère qu après Tabolissement 
du servage, et surtout de 1867 à 187a , que les achats devinrent impor- 
tants ; dans cette période, 10 achetèrent des terrains; en 1877, apparu- 
rent. 5 nouveaux villages , propriétaires de leurs terrains. 

En 1890, des achats de terrains sont fails par 9 villages. 

1893 7 

1894 8 

1895 6 

1896 ;.... 6 

1897 7 

S*il n'y eut pas d'achats en 1891 et 1892, c'est que la famine, causée 
par les mauvaises récoltes , désola la Russie pendant ces deux années. 

Les 18 villages formés avant 1890 possèdent en tout 27,17^ dessia- 
tines et comprennent environ 4. 000 âmes. 

Les 36' vidages formés depuis 1890 possèdent 38,867 dessiatines et 
ont 8,683 habitents. Quelques-uns de ces derniers villages, 5 je crois, 
n'ont pas encore leurs lettres d'achat. 

Parmi les villages qui ont acheté des terrains seigneuriaux : 

i5 datent d'avant 1870. 

37 de 1870 à 1880. 

35 de 1880 à 1890. 

25 depuis 1 890. 

Par ces chiffres, on peut voir que la vente des terrains des gros proprié- 
taires diminue et, à notre avis, elle diminuera d'autant plus que les ventes 
de terrains bachkirs deviendront plus fréquentes. 

Après cette parenthèse , revenons à la vente des terrains bachkirs , qui 
est la plus curieuse à étudier. 

Le règlement qui la régit et-t du i5 juin 1882. 11 fut établi alors qu'un 
terrain bachkir ne pourrait être vendu qu'à l'Etat ou à des sociétés de 
paysans existantes ou en voie de formation. Les colons doivent s'entendre 
bien à fond avec la Société bachkire car quelques voix peuvent faire arrêter 
ou annuler la vente. Les acheteurs , doivent longtemps faire appel à toute 
leur prudence et les opérations engagées durent quelquefois jusqu'à trois 
ans. En dehors du prix de vente et dos frais qu'elle entraîne , les colons 
ont de grosses dépenses préliminaires, appelées par eux, la dépense vob- 
scurer). Cette obscure comprend les nombreux pots de vin, Teau-de-vie et 
les repas qu'il faut offrir. 

Les élus d'une société de colons, qui doivent acheter des terres pour la 
Société, s'abouchent d'abord secrètement avec quelques Bachkirs influents 
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et les abreuvent de ty et d'hydromel , les nourrissent de pain et de viande. 
Les pourparlers ont lieu ensuite avec un plus grand nombre de Bachkirs, 
puis avec la Société entière dans des réunions appelées shodis. Là il ne s'agit 
pour les colons que d'arriver à payer le moins possible , car les pots de vin 
sont tous depuis longtemps donnés. Il arrive pourtant qu'un musulman 
influent a été négligé et fait manquer la vente afin de toucher , lui aussi , 
^l'obscure», et tout est à recommencer. 

Dans ces réunions , on écrit et on signe le contrat pr^iminaire de vente ; 
les colons ont à ce moment les poches pleines de monnaie , pour calmer, 
avec des raisons sonnantes , les scrupules des derniers aspirants à ff l'obs- 
cure». Il arrive souvent que les Bachkirs ne signent que si un cheval est 
tué pour les régaler, et que s'ils touchent en plus du prix un rouble par 
tête. 

Après celte longue procédure , lorsque toutes les formalités sont accom- 
plies, vient le jour où Ton doit définitivement signer l'acte de vente; à ce 
moment les fondés de pouvoii's bachkirs essaient de retarder la signature 
du contrat et d'arracher de nouveaux pots de vin aux acheteurs. Plus d'une 
fois la police doit amener sous bonne garde les musulmans récalcitrants. 

La dépense appelée rrobscure» est de o,5o à 5 roubles par dessiatine. 

Plus de 3o p. 100 des villages qui sont devenus de cette façon proprié- 
taires sont, en outre, dans une situation assez bizarre; ils ont acheté sans 
en avoir le droit. Les administrations de la province d'origine et de la pro- 
vince nouvelle dans laquelle se sont étabhs les colons échangent des écrits 
sans nombre, et ce n'est qu'au bout de plusieurs années que la permission 
d'émigrer et d'acheter arrive, quand encore elle arrive. 

Il s'est formé des sociétés fictives. Quelcpiefois un homme riche fait 
appel à cpielques pères de familles misérables. Il achète des terrains pour 
la Société , pour ainsi dire fictivement , car il ne donne aux autres membres 
que des terrains d'une étendue insignifiante et il gardera le reste. Le re- 
mède à ce mal et autres maux que nous avons signalés serait peut-être 
facile à trouver : l'État devrait acheter les terrains bachkirs et les vendre 
ensuite d'une façon régulière en les partageant justement. 

Aujourd'hui le partage est inégal. On peut admettre que les colons 
possèdent 8 dessiatines par homme dans les terrains qu'ils ont achetés aux 
Bachkirs, et 5 dans les terrains achetés aux propriétaires. Cette différence 
semble plus grande encore quand on considère et compare non plus la 
propriété de deux hommes , mais celle de deux sociétés. 

Pour finir ce chapitre, disons un mot du prix du terrain. 

Au commencement du siècle, on a vu un domaine de â5,ooo dessiatines 
vendu pour une jument et 1 7 livres de thé. 

De 1870 à 1880, le prix était environ de o,3o par dessiatine. 
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Actueliement , la dessiatine se vend de 5 à i a roubles par les Baclikirs 
et de 9 à 00 par les propriétaires. . 

2 5 villages ont, depuis tSgo, payé sans recourir à la banque rurale, 
36 s*y sont adressés. La banque rurale a commencé même à acheter des 
terrains qu'elle revend. Elle a acquis ainsi 3,36o dessiatines bacbkires et 
8,702 dessiatines des domaines sagneuriaux. 

Trop souvent poussés par le besoin , les colons engagent leurs terrains 
en recevant des prêts d'argent; on leur fait payer par&is les taux les plus 
exorbitants. La Société s'endette ainsi et bientôt elle vend à son pr^ur 
pour un prix dâisoire le terrain qu'elle avait régulièrement acquis. 

VL — Partage de terrains entre colons. 
Etat des colons ad point de vue administatif et ^gonomique. 

Le partage des terres se fait selon la fortune de chacun; j'entends par là 
selon le rôle qu'a joué cette fortune dans le louage ou dans l'achat. Ou 
donne d'abord à chacun un emplac^nent pour la maison et un terrain à 
labourer, et plus tard le pâturage et les prés. Le partage se fait dans les 
forêts au fur et à mesure qu'on les transforme en terre cultivée. 

La dimension de l'emplacement destiné à la maison est proportionnelle 
à la grandeur et à l'étendue de la part de terrains qui incombe à chacun. 
Cependant cette règ^e n'est pas absdue, car chez certains colons très 
pauvres, si elle était appliquée, la maison serait si petite qu'elle deviendrait 
inhabitable à une nombreuse famille. 

Le partage des champs se fait aussi sdon la fortune engagée dans le 
louage on dans l'achat. On partage le pâturage d'a^ès le nombre de bestiaux 
que possède chaque cdon. On fixe une unité de pâturage représentant la 
part nécessaire à chaque bête, en faisant auparavant une opération spé- 
ciale : on décide qu'un cheval jeune et valide vaut plusieurs vieux chevaux, 
qu'un vieux cheval vaut u» taureau ou une vache, ou bien encore cinq 
brebis ou moutons. Le vieux cheval est, en général, pris comme unité; on 
fixe ainsi un chiffre normal de bêtes qui doivent normalement appartenir 
à chaque colon , et le colon riche paye un rouble par an et par tête de bé- 
tail , car son troij^eau est plus important que le chiffre conventionnd pré- 
cédemment fixé. Cet argent est destiné à ceux dont le bétail est , au con- 
traire, inférieur à ce chiffre. 

Quand les colons sont des Petits-Russiens, chacun prend ce qu'il veut 
pour l'emplacement de la maison. 

En cas d'achat de terrains en commun, les colons font entre eux un 
pacte. Par ce pacte , un des colons voidant s'en aller du pays doit aupara- 
vant fournir un remplaçant. 

Le colon paye des impositions diverses, les impôts dus au Gouvei'ne- 
nient ou au zemstvo, par exemple; mais il en est d'autres, moins impor- 
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tanis, lourds pouriaot. Chacun paye pour l'entretien de 1 administration, 
pour les chemins, pour l'église, pour les scribes de la maison commune, 
pour le staroste, le postier. (Ces derniers ont droit à un logement.) 

Les zemstie natchalniki^'^, pourvu que Timpôt leur soit régulièrement 
payé par les colons nouvellement arrivés, ne s'intéressent guère à fixer le 
nombre des colons qui sont de leur ressort. La justice n'est pas toujours 
respectée par eux , et il y a des villages où les colons payent le double des 
impôts dont doivent s'acquitter les paysans ordinaires de l'empire. Cda 
vient de ce que le prélèvement y est fait d'une façon spéciale. Il y a quel- 
quefois des prélèvements inattendus et injusticiables. 

C'est l'élu du village qui fait les prâèvements. Cet élu est le représen- 
tant du village; il remplit toutes les fonctions. 

J'ai dit que les paysans payaient un impôt pour l'église : ces églises 
sont, d'ailleurs, rares encore. Pour ayi villages, il n'y a que 17 ^[lises, 
et pour aller y prier, bien des colons doivent faire 3o à 4o verstes. H est 
vrai que beaucoup de villages sont habités par des dissidents, qai vivent 
sans église quelquefois , et souvent sans prêtre : le plus vieux fait la lecture 
des textes sacrés. 

Les ég^ses sont bâties en pierres. Les maisons sont , en général , en bois ; 
pourtant k i/â p. 100 des maisons sont en terre glaise. 

Les écoles sont au nombre de 16. 

Quant aux hôpitaux, il n'y en a pour ainri dire pas. L'administration 
provinciale a négligé d'en construire. Deux petites maisons , appdées hôpi- 
tanx privés, remplissent mal le but qu'ils se proposent dans le district de 
St^itamak. 

U y a, pour les Bachkirs, des écoles rudimentaires peu fréquentéies. 

Tout le service de l'instruction publique de la province d'Oufa est sous 
la haute direction du curateur d'Orenbourg, de qui dépendent tous les 
établiss^nents scolaires des gouvernements de Perm, Oufa, Orenbourg, 
Tourgaï en Asie, et Ouralsk, à l'exception, dans cette dernière région, des 
écoles purement kozakes , qui sont du ressort du chef de l'armée kozake. 

Vil. — Itin^râtre de voyage. 

J'avais fait à Ou&, sur le conseil du gouverneur et de ca*taines notabi- 
lités , mon plan de voyage. Je m'étais décidé à étudier surtout le district de 
Sterlitamak , tout ai faisant qudques études dans ceux de Méhey, Oufa et 
V«*khné-Ouralsk. Le district de Steriitamak est très vaste et comprend les 
Bacbkirs de la steppe et ceux de la montagne. Sauf pour les excursions 
dans la montagne , le voyage y est rdativemeut fedle , et le plus grand in- 
convénient du voyage provient des affreux véhicules auxquels le voyageur 

<^} Chefs de zemstva. 
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doit se confier. Cependant sur la grande route postale, large et commode, 
qui va d'Oufa à Orenbourg , et où l'on parle de constniire un chemin de 
fer, le voyageur trouve les choses indispensables à la vie. Je négligeai pour 
mon compte, sauf à la fin de mon voyage, de suivre cette roule et préférai 
visiter, en prenant des chemins ou des pistes peu fréquentés , les villages 
les plus primitifs ou les moins connus. 

Après avoir visité Bdébey, petite ville de 5,848 habitants, située à 
quelques verstes de la ligne sibérienne , je me rendis en chemin de fer à 
Ghafranovo , station peu importante , qui dessert un gros village latar, cdui 
de Slak. Ce village est situé au pied de petites montagnes de sable sur les- 
quelles un médecin d'Oufa a organisé une station de koumys. Dans tout le 
gouvernement, de telles stations, plus ou moins florissantes, ont été éta- 
blies, et, de Pétersbourg ou de Moscou, des gens malades viennent y faire 
une cure de koumys. Le koumys des médecins est assez peu agréable à 
boire, et déjà même, certains malades préfèrent avec raison aller boire chez 
les Bachkirs un koumys moins artificiellement composé. Le koumys bachkir 
est d'ailleur déjà très inférieur en substances nutritives au koumys qu'on 
boit chez les Kirghizes. 

Après avoir quitté le village en bois de Slak , où un marché important 
se tenait , je traversai , me dirigeant vers la rivière Dioma , une longue plaine 
assez souvent cultivée et où poussaient le blé , le seigle , l'avoine, le millet. 
L'année 1898 était mauvaise; une sécheresse épouvantable avait désolé le 
pays, et déjà même en août, surtout dans le nord de la province et dans 
celle de Kazan tout entière, la famine avait commencé. Les blés et l'avoine 
paraissaient en bon état et croissaient drus; mais lorsqu'on pressait un épi< 
on le trouvait vide et sans grains. 

J'arrivai à la Dioma , rivière assez large et assez profonde , très poisson- 
neuse , et après avoir passé un pont primitivement fait en branches et en 
terre , je me trouvai à la porte du premier village bachkir que je ren- 
contrai et qui s'appelait Kiptchak. Je dis bien ffà la porte» , car les villages 
bachkirs sont clos , comme le sont presque tous les villages russes. Entre la 
Dioma et la Bialaïa , c'est-à-dire entre Kiptchak et Steriitamak , je choisis 
comme lieux d'études et centres d'excursions les villages bachkirs de Mour- 
zagoulova et d'Ously. Ces villages dififèrent peu des villages russes ; leur 
aspect est peut-être moins sale. On les reconnaît &cilement dès qu'on y 
entre , car on n'y trouve presque jamais les animaux qui peuplent les vil- 
lages nisses (poules, canards, oies et cochons). De loin, les minarels de 
leurs mosquées semblent gracieux et pittoresques, et de près, ces mos- 
quées ne sont plus que des maisons mal construites. Les paysans des deux 
races ne se fréquentent guère et ne s'aiment pas ; le Bachkir se plaint 
d'avoir été dépossédé par le Russe et ne peut comprendre qu'un terrain 
qu'il a régulièrement vendu ne lui appartienne plus. Le Tatar est d'ailleurs 
là pour les exciter quand la paix semble près de se faire. Le Russe , d'or- 
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dinaire si souple, qui, dans TAsie centrale, a parfois pris la langue et 
presque toujours les habitudes et les mœurs des peuples, conquis ou sou- 
mis, auprès desquels il vivait, s'est montre réfractaire k Tinfluence bachkire : 
et dans les villages russes situés sur ma route et que j'ai traverses , je n'ai 
presque jamais trouve de Russes parlant convenablement la langue de leurs 
voisins. 

Les pays que j'ëtudiais, c'est-à-dire les bassins de la Dioma, puis ceux 
de la Steria et de l'Achkabar, sont spécialement fertiles et donnent, en gé- 
néral, beaucoup de blé ; le blé a été parfois si peu cher et on en a récolté 
en telle abondance que les paysans l'abandonnaient au bétail. 

J'arrivai à Steriiitamak. Cette ville est, après Oufa etilataoust, la grande 
ville delà r^on; elle est peuplée, en effet, de 1 5,5 38 habitants Elle est 
bâtie en bois presque complètement. Les habitants sont pour la plupart des 
Russes ; il y a beaucoup de Tatars, mais peu de Bachkirs, dont les goûts 
se plient mal à la vie de la ville. Elle comprend (pielques églises, dont une 
fort importante, de grandes mosquées ; le bazar est vaste et le marché qui 
s'y tient est bien fréquenté : on vend là un peu de tout. 

La ville est arrosée par deux rivières : l'Achkabar, large et assez profonde, 
affluent de la Biélaïa, qui, six kilomètres plus loin, coule pardlèlemcnt à 
l'Ach-Kabar, du sud au nord, et la Steria, rivière beaucoup moins impor- 
tante , affluent de l'Ach-Kabar. 

Je visitai tout le bassin de la Steria , jusqu'à la source de cette petite ri- 
vière. 

L'aspect du pays était toujom's le même , mais très notablement moins 
fertile , pins on allait vers le sud du bassin. 

A la source de la Steria , se trouvent en effet les plus célèbres écoles du 
pays bachkir, dans la petite vflle de Steriibach, uniquement habitée par 
des musulmans. A la tête des écoles et de la médressé sont placés , depuis 
plusieurs générations, des pi»êtres fort habiles, appartenant à la famille 
sainte des Toukaiev. Les tombeaux des vieux Toukaiev sont fort honorés, et 
les Bachkirs y viennent en pèlerinage. La médressé renferme une grande 
mosquée et de nombreuses maisons, où vivent ensemble ou séparément 
des étudiants , venus de pays musulmans éloignés parfois. H y a parmi eux 
non seulement des Bachkirs, mais des Tatars. Les salles de classes sont 
laides et petites. La langue russe y est enseignée pair un maître de race 
bachkire, mais elle n'est pas une des matières obligatoires de l'enseigne- 
ment. A vrai dire, la religion, les prières, la lecture des textes saints oc- 
cupent surtout les maîtres et les élèves. Ces derniers peuvent pourtant , s'ils 
le désirent et s'ils peuvent payer le maître, apprendre la langue russe, les 
mathématiques, l'histoire et — chose bizarre — la logique I 

Je revins de Steriibach de nouveau à Steriitamak. De cette ville part, 
allant de l'ouest à l'est, la route de Verkhné-Ouralsk. Cette route est, jus- 
qu'à la montagne, bonne, mais elle devient désagréable ensuite, car elle 
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est formée de poutres placées les uaes près des autres sui' lesqueUet» la 
voiture roule mal pendant des verstes successives. 

On traverse d abord FAchkabar, puis , sur un bac, la Biâaïa, qui coide 
dans des sables. On passe dans le village russe de Pélrovski, «iège du 
zemski natcbalnik. A 60 verstes de Steditamak se trouve le p<^t viiiag^e 
bachkir de Makarova. Je quittai alors la route pour aller chercher, wir la 
montagne, les Bachkirs les plus primitifs. 

Entre Maharova et Stary-Seitova, se trouvent cinq montagnes; les deux 
premières sont les plus importantes : les Bachkirs les appellent Ala-taou et 
Bik-taou. (Le mot taou signifie, en langue bachkire comme ^1 langue iwp- 
ghize, montagne, et le mot Ala veut dire bigarré,) 

L' Ala-taou est particulièranent difiScile à gravir. Le s^tier est pierreux 
et escarpé, et des arbres coupés ou enchevêtra barrent le passif. Il faat 
parfois ouvrir une voie dans les broussailles d'une véritable forêt viei)g^. 
Les arbres les plus fréquents sont les omies, les bouleaux, les chéneu et 
surtout les tilleuls. Autour des troncs sont taillées, dans le bois même, des 
marches grossières et à quelques mètres du sol bourdooaeat, dans le<îre«x 
de Tarbre, des ruches d abeilles. Le gibier pidlule dans les Ibréts, sans 
cesse pourchassé paï* le lynx ; on rencontre assez souvent des loups ; quant 
aux ours, ils sont en grand nombre, près des «hamps de fraisiears et ùmm- 
boisiers sauvages. 

Après soixante verstes, j'atteignis la vallée du grand Chicl^ak, mais je 
m'arrêtai chemin faisant dans les campements d'été des Bachkirs de la vaoïh 
tagne, campements dont je reparlerai dans le chapitre suivant. 

A l'embouchure du Chichiniak et du ruisseau appelé Oubouédjé eU le 
petit village, vide et inhabité en été, de Stary-Seitova;au sud est une pitto- 
resque vaUëe appdée l'Iamantaoïi. 

Je visitai, sur la montagne, les campements de Seitova, de BaUééva; 
près de ces demies, des Russes extraient, du charbon de la moatag»e. 

Je me rendis ensuite à Outmytbaéva. La montagne est, daofi ces parages, 
plantée de sapins. Les noms de ces difféi-ents villages sont les aoms 4e leurs 
fondateurs. 

Je gagnai le dernier de ces villages, en gravissant les monts Beletaou et 
Bachtintaou. Je suivis la vallée de la Mazara, qui, i Oumytbaéva ioisbe 
dans la Tara dont les eaux , par la Zigaza et le Zilim , sont tributaires de 
la Biâaïa supérieure. 

Les premiers campements que j'avais traversés ^ient cooiposés de mai- 
sons faites ai écorce de tilleul; après Seitova, les «ampements situés 9111 
milieu des sapioë et des mélèees ne renferment que des maisons en bm de 
sapin et beaucoup moins primitives que les chalaches en tiiieal. 

A 35 kilomètres d'Oumyil»éva , se t«>ttve, dans le gouvemementd'Of^n- 
bourg , le village d'Avziaiw-Pétntvaki où a été coastniite l'usine d'Oiifid«- 
Volga. 
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D^ \h T pai' Koulaguime, ep Uavers^pt de nouveau, maûpius aii 8u4 cette 
fois, TAla-Taou, je traversai, en allant du nord-est ^u sud-puest, le pays 
. Badïkir. Je ne me conta4tai8 pas de faire des compiairaisons enjtre les diffë- 
i^nis villages bi^bkirs et d'étudier les vjjlages russes, ypais je m'arrêtai dans 
le village (ebonvac^e de ^iganovka, dans le village mordve de Zisgjane et 
enfin 4aas le vill^^ l^M^ d^ Mellëouze. 

Af^ avoir vi^t^ ce nouveau village, je me rendis à O^'enbourg, d'où 
je devais partir e^^te pour le pays des Koscaks de TOural. 

VIII. — Les Baghkus. 

J'ai, au comn^^encement de ce rapport, parlié de Torigipe das Bachkirs, 
qu'Hjérodx>te apprit les Massagètes. Je ne reviendrai donc pas siu* cette 
question. 

Les Backbirs sont des musulmans, ils ne sont pas fanatiques, mais il 
n&>t pas impossible de les fanatiser. Ils sont de pauvres geqis, peu intelli- 
gents, ni bons ni mauvais , dont la destinée était de tomber en tf^telle, et 
les prêtres ta^a^ ont prjs cette tut^sUe. Les préti*es qui dirigent les Bachkirç 
sont en effet souvent de race tatare , mais pas toujours , comme on pourrait 
le croii'e, si Ton s'en rapporte à ce qu'ils prétendent tous. Les prêtres de 
race bacbkire smnblent, en acquérant un peu d'instruction, apprendre à 
rougir de leurs frères, et ils se vantent avec d'autant jdus de vanité que leiM* 
{M'étention est moins fondée d'appartenir à la race tatare. Us troavent là 
une sorte de noblesse. J'ai déjà observé en Asie la même id^ diez les 
prêtres kirgbi^es qui aiment .assez souvent à dire qu'ils sont d'origine sarte 
cl noo de race kirghise. Le rôle du prêtre tatar en Europe ressemble assez 
à celui du prêtre sarte en Asie , et ces prêtres fsmatisent avec plus ou moins 
de mysjtère les musulmans qu'ils enseignent : le Sarte et le Tatar, U)^s 
deux fanatiques et catéchisant, voilà deux des plus grands ennemis inté- 
rieure de la politique russe. 

Les Bachkirs sont monothéistes. A leur avis, un seul Dieu existe q^i esjl 
à la fois dans le ciel et sur la terre. Dieu est le même partout , dans t^us 
les pays dv monde, toutes les religions se valent et seuls les livres difSèrent. 

Ils croient, je l'ai constaté toujours, à une récompense future, mais jjb 
n'ont pas une idée bien nette de ce que pourrait êUe cetjbe réaDmffètm* 
Pour l'ofejtenir d'ailleurs, il n'est pas nécessaire de faire le bien; dewx con- 
dijtions pim faciles sont simplement nécessaires : ne pas faire de njial et fré- 
qi^tenter as^dément la mosquée. Cette dernière condition est beai^coup jim 
respecta par les vieux que par les jeunes. 

U /est bien rare qu'une mosquée soit dirigée par plusieurs mouttaib^ 
(prêtres); cela arrive pourtant, mais en général il y a un muezzin jqui 
aj^le )e pc^le aux prières et aide le mouUah dans son travail. 

Les mouUahs sont non sevdement des prêtres , mais souvent des tnajJM'«s 

A. 
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d'ëcole dont on fréquente peu les cours : aussi très peu de Bachkirs savent- 
ils le Koran. Jaloux de leur influence, les mouUahs n'aiment pas que les 
Bachkirs envoient leurs enfants dans une ëcole russe, oii ils pourraient 
apprendre, avec la langue russe, un mëtier utile. D'aUleurs, les Bachkirs 
sont peu aptes même au métier le plus facile , et l'ingéniosité des enfants 
bachkirs ne gagne pas à être comparée à celle des kirghizes. Je l'ai vu dans 
l'intéressante exposition des objets fabriqués dans les écoles de métiers par 
les Russes, Kirghizes, Kozaks et Bachkirs : les enfants russes font merveille 
dans les métiers de serruriers, charpentiers ou charrons, et les enfants 
kirghizes dans celui de cordonniers. 

J'ai rencontré chez les Bachkirs deux types : l'un a le nez aplati, le profil 
droit, le visage carré, le cou court, les yeux noirs sont brillants, les pom- 
mettes sont un peu saillantes, la barbe rare; ce type a de grandes ressem- 
blances avec le type ostiak de la Sibérie. L'autre type me rappelait le tyj)e 
des Kirghizes nomades : figure large et nez aquilin. 

Les vêtements de l'homme et ceux de la femme sont assez semblables. 
Tous deux portent des bottes , un pantalon très ample et une sorte de redin- 
gote. D'autre fois ils ont des chaussures en bouleau à la façon des paysans 
russes. 

Les femmes backhires ne sont jamais voilées , mais qu'dies soient bottées 
ou non, leurs jambes sont enveloppées de linges sales, car ce sont les jambes 
et non le visage qu'elles ne doivent jamais montrer. 

Elles mettent sur leur tête une sorte de bonnet dont la partie inférieure 
recouvre leur poitrine et leurs épaules. Ces bonnets sont très lourds, car ils 
sont ornés de pièces de monnaies antiques quelquefois et de pierres pré- 
cieuses , dont les préférées sont la sardoine , la turquoise , la topaze et l'amé- 
thyste. Ces ornements sont des bijoux de famille qui passent de générations 
en générations et que la plus pauvre même , aux jours de misère , refiise de 
vendre quel que soit le prix offert. 

Il n'y a pas à vrai dire d'ouvrages spéciaux pour les hommes et les 
femmes : ils font tous deux les mêmes travaux, ou, pour être plus exact, 
la femme fait tout et l'homme rien. 

Quand il a absolument besoin d'argent , l'homme scie du bois ou fait les 
foins; encore fait-il souvent accomplir ces travaux par la femme. D chasse 
quelquefois, mais préfère à tout le repos et la paresse. 

La fenune prépare le koumys et le fromage appelé krout, trait des ju- 
ments, tond les bêtes, etc. Elle est cependant moins malheureuse que les 
femmes de l'Asie centrale; elle peut quelquefois vendre du lait à son profit, 
elle reçoit ses parents h la maison conjugale, on ne la bat que si elle le 
mérite, et, au moment des couches, on ne la martyrise pas comme la 
femme kirghize, pour faire sortir de son corps les mauvais esprits. Quand 
elle se marie, il arrive souvent qu'elle ne connaît pas son fiancé; la dot 
à payer au père , le kalyme , se paye en bétail ou en argent. C est presque 
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toujours une femme qui sert d'entremetteuse pour le mariage. Le métier 
chez les Bachkirs et les Tatars est aussi lucratif qu'il Test chez les Russes. 
Cette femme conduit après le repas de noces le fiance chez sa future ëpouse, 
après que le père a déclare devant tous les invités que la dot a été payée , 
et que les invités ont chacun jeté pour le jeune ménage une pièce d'argent 
sur le tapis. La marieuse enferme pendant trois jours les fiancés et seule 
peut pénétrer jusqu'à eux. 

Souvent la nouvelle épousée reste chez son père jusqu'à son premier 
enfant; cependant elle va de suite chez son mari, si celui-là a des enfants 
orphelins de mère à soigner. Le mari peut avoir quatre fenunes, mais il en 
est peu qui se payent un tel luxe. 

C'est le prêtre, le moullah, qui marie, qui donne le nom aux nouveaux- 
nés (d'après le désir du père, d'ailleure), qui prononce le divorce, très 
ancien chez les Bachkirs , sans avoir le droit de se déclarer contre le mari. 
C'est une femme qui est chargée de la circoncision. 

La nourriture des Bachkirs est très simple : le thé et le koumys sont les 
aliments essentiels auxquels on peut ajouter le krout. Le krout est un tro- 
mage fumé. Pour le faire, on prend du lait de vache et du lait de chèvre, 
on fait bouillir ce mélange, puis reposer et aigrir; après avoir ôté la crème , 
on le cuit à nouveau et on le verse dans une sorte de baquet appelé tchou- 
mane, baquet en bois de tilleul d'où le petit lait s'écoule ; il reste une pâle 
qu'on roule en boule et qu'on met au-dessus de la fumée du foyer pendant 
cinq jours. 

L^ Bachkirs ne mangent de la viande que dans les grandes occasions, 
lorsqu'il y a une fête, par exemple, donnée par un Bachkir riche. L'hiver, 
ils sont plus malheureux encore, car ils n'ont souvent pour toute nourri- 
ture que le thé , et ils. souffi^nt de la misère et de la faim. 

Ces observations s'appliquent à tous les Bachkirs, mais je dois, au point 
de vue de l'habitation , faire entre les Bachkirs quelques différences. 11 y a 
maintenant deux sortes de Bachkirs : ceux de la plaine, que l'arrivée des 
colons, les exigences de la vie nouvelle ont rendus agriculteurs; ceux-là 
sont les plus malheureux peut-être , car ils n'ont aucun goût pour leur nou- 
veau métier, et leurs misères sont les mêmes en été comme en hiver. 

Les Bachkirs de la montagne sont plus heureux. L'hiver, sans doute, est 
dur pour eux. Ils vivent dans les vallées; leurs villages sont, eux aussi, sem- 
blables aux villages russes. Comme ils ne daignent jamais faire pour l'hiver 
des provisions de foin pour leurs bêles , ils sont obligés , chaque hiver, de 
les laisser courir sur la montagne; l'instinct les guide, et elles trouvent les 
endroits où une neige peu épaisse couvre une herbe suffisamment nourris- 
sante. Elles sont exposées aux loups , mais ces ennemis en tuent moins que 
la faim dans l'étable du maître. Privés ainsi de leurs bêtes, les Bachkirs 
n'ont ni lait, ni koumys, et il y en a qui meurent de faim. 

Dès que le temps le permet, ils quittent leurs villages et vont habiter 
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sur lu montagne au miHéfa de leurs trocfpeaux. Hs ne sont pas, k vrai ètte, 
nomades, ils ont simplement denx campements d'été et vont passer frois 
mois dans l'un , deux mois dans rautre. 

Ces campements sont composes de maisons de bois , de huttes , devrais-je 
dire. Dans les forêts de sapins et de mélèzes, ce sont quelquefois de petites 
maisons semblables à celles des villages. 

En général, ces huttes sont faites en écorce de tilleul, Tarbre le plu^ 
Utile aux Bachkirs, car il leur fournit des cordes, des barques, des maisons, 
et c'est dans le tronc des tilleuls que les abeilles font le miel le meilleur et 
le plus parfumé. 

[^a hutte , que les Russes nomment chalaehe , et les Bachkirs oton-^ (mai- 
son de bois) ou bourama, est fort simple. Elle ne comprend qu'une pièce, 
011 un feu brûle toujours. Au-dessus est une planche chargée de fromages 
sur lesquels la fumée passe constamment. En face est une estrade basse qui 
sert de lit. Quand j'aurai dit qu'il y a des seaux en bois polir le koumys, 
une marmite pour faire cuire à l'occasion la viande , j'aurai, je crois, tout 
cité. 

Le voyageur, devant une telle misère , préfère passer la nuit sur du foin , 
au Ht qu'on lui offre dans la chalaehe. Dès qu'on l'aperçoit, on l'appelle, 
on lui dit qu'il y a du koumys, car son arrivée est une distraction. Le voya- 
geur s'approche : les femmes travaillent; même aux jours les jdus chauds, 
un grand feu brûle et hommes et bêtes sont étendus dans la fumée, aiia 
d'échapper aux moustiques. Le jour, on oflfrele plaisir de la chasse au voya- 
geur, ou bien on lui chante des chansons , on lutte pour le distraire. La nuit 
on pêche quelquefois. Deux bachkirs entrent dans le torrent; le second tient 
une torche qui éclaire le fond de l'eau , et le premier, armé d'un arc ou 
d'une massue , perce de sa flèche ou assomme de sa massue les truites en- 
dormies au fond du fleuve. 

Il y a dans l'OiU'al , surtout sur le versant asiatique , de nombreuses 
mines k exploiter et quelques-imes en exploitation ; on trouve du charbon , 
du fer, du platine, de l'or et de l'argent, mais c'est avec effroi que les 
Bachkirs contemplent les travaux miniers et ils refusent d'y prendre part : 
d'ailleurs, travailler dans les mines, gagner de l'argent pour le lendemain , 
c'est penser h l'avenu», ce dont ils sont incapables. Le seul travail qu'ils 
fournissent par hasard aux usines , c'est de scier du bois dans les forêts ou 
de fiiucher qUdques prés. 

Sur la montagne , l'influence russe ne se fait guère sentir. Pourtant un 
Russe habite presque toujours dans le viUage et s'y enrichit; c'est le com- 
merçant, l'usurier et le voleur de l'endi^oit. H fait signer aux musulmans 
des contrats usuraires. J'ai assisté, à Seitova, aux séances d'un tribunal où 
un commerçant de cette sorte avait traduit des misérables Bachkirs. Les 
trois juges , de race bachkire , ne comprenaient pas le russe , et les débats 
avaient lieu en langue russe. Le scribe du village les dirigeait à son gré. 
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Ces scribes sont presque toujours de vrais tyrans; les Bachkirs, qui ne 
voient qu'eux , s'exagèrent ieur importance : les scribes sont d'ailleurs au 
plus offrant. 

Je demandais l'hospitalitë aux prêtres : sauf sur la montagne où j'étais 
toujours accueilli cordialement, les Bachkirs étaient d'abord froids et peu 
communicatifs. C'était par de petits présents que je gagnais leurs sym- 
pathies. Je leur achetais un mouton, on le tuait et j'invitais le village à le 
manger. En général pour me prouver que leur estomac était satisfait, ils 
crachaient tous par terre. Ils se montraient simples, confiants, hospitaliers, 
et m'offraient tout ce qu'ils posi'édaient. Ds sont comme tous les peuples 
primitifs, nisés; ils volent volontiers, c'est même une qualité pour eux 
que de voler le bétail du voisin. Ils ne touchent jamais ajix bagages de 
leur hôte , qu'ils soient sous leur toit ou restés dans la voiture : mais si un 
objet glisse et tombe sur le chemin, il est à qui le trouve, même s'il est 
tombé à côté de la voiture arrêtée. 

Us me parlaient surtout des paysans russes qu'ils n'aimaient pas. Il y en 
a même dont la raison est chancelante maintenant , tdlement la rage les prend 
à voir les colons réussir, et leur prendre, leur voler, disent-ils, leurs terres. 

Pendant mes conversations avec eux , je ne réussissais guère à atteindre 
le but désiré, car ils ne savaient jamais répondre aux questions que je 
leur posais. Ils sont en somme peu intéressants et très inférieurs comme 
intelligence aux peuples de l'Asie centrale, Kirghizes, Sartes ou Dounganes. 

C'est un peuple qui s'en va, rongé par les maladies: syphilis, oph- 
talmie et surtout tuberculose. 

Les renseignements ethnographiques , l'origine des mots géographiques , 
les légendes sont diflSciles à recueillir : les Bachkirs ne racontent guère 
d'histoires, et s'ils parlent avec vous, c'est pour gémir sur le passé. Sou- 
vent le soir, torsque les habitants d'un village buvaient le kroumys avec 
moi, après les chansons improvisées sur quelques mélodies du pays, et 
accompagnées par la flûte en roseau, la koiu*aï, le vieux me raeontait les 
plaisirs d'autrefois: courses à cheval, luttes contre les loups, chasses au 
faucon, légendes dites le soir près de la tente devant la steppe mysté- 
rieuse pendant les belles nuits d'été. Plus d'une fois des Bachkirs pleu- 
raient à l'évocation d'une vie qu'ils n'avaient pas connue , et je trouvai là 
le secret de la déchéance et de la dépopulation d'un peuple qui vit des 
souvenirs imprécis d'une époque meilleure, en proie aux pires misères, 
sans songer qu'avec un peu de courage et de travail, il trouverait un 
remède à ses maux ^'^ 

Paul Labbë. 

^') Les chiffres et les renseignements sur la colonisation nrï'ont été fournis par 
le gouverneur d'Oufa el parles fonclionnnires du bureau de statistiques, et parmi 
ceux-ci, surtout par M. MIkbaïlov. 
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SÉANCE DU MERCREDI 16 MAI 1900. 



PRESIDENCES SUCCESSIVES DE MM. TRANCHANT ET LEVASSEUR. 

Étaient présents: MM. Aulard, Bienaymë, Ducrocq, Glasson, 
Lyon-Caen, Noël. 

M. DE FoviLLE rend compte de fétude de M. Albert Babeau, 
correspondant du ministère à Troyes, sur les maisons du pays 
d'Othe, d'après une publication récente. 

M. Tranchant lera un rapport sur l'ouvrage de M. Roussolot, la 
communauté de Sainte-Barbe et le cùlUge municipal Rollin. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont e'té formées des de- 
mandes de souscription, sont distribués à des rapporteurs : 

M. Henri Simon , Traité de l' assistance Judiciaire, 

Haraid-Hofl(iing. , Esquisse d'une psychologie fondée tur V expérience, 

Gavet, Sources de l'histoire des institutions et du Droit français. — Manuel 
de bibliographie historique, 

Todd, Le gouvernement parlementaire en Angleterre, traduit sur Tédition 
anglaise de Spencer Walpole . avec une préface de M. Casimlr-Périer , i vol. 

Bergson, Le nre; essai sur la signification du comique , i vol.* 

Léon Brunsclj Aviez, Introduction à la vie de l'esprit, i vol. 

Drianlt, les Prohlhnes politiques et sociaux à laftn du diœ-neuvième siècle^ 
1 vol. 

M. Oclave Nokl donne lecture du rapport ci-annexé sur des 
publications de la Société des études indo-chinoises. 

M. Glasson lit le rapport ci-joint sur un ouvrage de M. Tanon, 
intitulé : l'Évolution de droit et la conscience sociale. 

Il est donné lecture de rapports sur des demandes de souscrip- 
tion aux ouvrages suivants: 

Chamberlain , Richard Wagner, sa vie et ses œuvres. 
Tanon , l'Evolution du droit et la conscience sociale. 
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M. Lbyassbur communique le document ci-annexé sur V emploi 
de$ maehinei à la fabrication des frocs à la fin du xvm* siècle en Nor^ 
mandie. 

M. Lbyasseur donne communication d*une statistique de la popu- 
lation en France à l'époque de la Révolution. 

La séance est ievëe à 5 heures et quart. 



Publications de là sogietb des études indo-chinoisbs 1 sàioon. 

Les deux brochures que la Sociëlë des études indo-chinoises de Saigon 
a communiquées à notre comité concernent, Tune le commerce, Tagri- 
cuitiu*e et riudustrie en Indo-Chine; Tautre, la marche elles r^ultats des 
séances de la Société. 

La première de ces brochures , qui est la plus importante sans contredit, 
renferme une série de rapports et de documents écrits et présentés par 
les membres de la société à son comité, de i865 h i88i, sur des sujets 
d*ordre général agricole et industriel que Tadministration lui indique et 
dont elle lui fournit les âéments. 

La seconde se borne à reproduire les communications faites par les 
membres du comité aux réunions bi-mensuelles de la Société en 1897 et 
traitant de sujets économiques , de nature à intéresser les colons sur les 
richesses naturelles de notre colonie indo-chinoise et sur les moyens de 
les mettre en valeur, et à indiquer en même temps au commerce ce qui 
peut faciliter l'essor des relations d'échange tant avec la métropole qu'avec 
les marchés de consommation étrangei*s. 

Ces publications ont été créées dans un double but, et nous croyons 
qu'elles sont appelées à rendre de grands services. Notre comité ne peut 
qu'applaudir à leur éclosion et flaire des vœux pour que la Société qui les 
a conçus en poursuive le cours et leur donne le développement que com- 
porte l'importance constante de la colonie indo-chinoise. 

Octave Noël. 



U Évolution du droit et de là conscience sociale, 
1 volume de M. Tanon. (Alcan, 1900.) 

Les juiîsconsultes, magistrats, professeurs ou avocats qui s'intéressent 
aux problèmes de la philosophie du droit, sont assez rares de nos jours. 
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M. Tanon, prëâdent de chambre à la Cour de cassation, qni a publie de 
remarqaabies ouvrages sur Thistoire du droit , fait exception et dans son 
petit volume il aborde franchement les plus hauts problèmes qui se ratta* 
chent à la base même du droit. Existe-t-il un droit supérieur et immuable, 
en un mot, un droit naturel, le même à Rome que dans Athènes, comme 
disait Cicëron ? On l'a ënergiquement affirmé et reconnu sans contestation 
l^endant des siècles sous l'influence du droit romain ou du droit cano- 
nique et cette doctrine compte encore aujourd'hui d'ëminents partisans. 
Mais elle est fortement attaquée par l'école de l'évolution à laquelle se range 
M. Tanon, A son avis , le droit se modifie suivant les temps et les époques 
et sans que ces changements se heurtent jamais à des barrières infranchis- 
sables. Le droit est en corrélation étroite avec le dévdoppement mniéand , 
intellectuel et moral de la civilisation , qu'il se manifeste sous la forme de 
lois positives ou sous celle de coutumes. L'éminent président résume sa 
pensée dans la formule suivante : rrLe droit ne peut être le simple produit 
d'un principe unique, si large et si compréhensible qu'on le fasse. H est, 
sous le point de vue qui lui est propre, l'expression d'une réalité puis- 
sante qui n'est autre que la vie, et les facteurs de sa formation et de son 
développement sont ceux-là même qui détenninent l'évolution de la vie 
sociale toute entière. Il est conditionné par tout le milieu physique et 
social dans lequel il se produit, qui, en même temps qu'il lui impose, par 
les éléments fixes qu'il contient, certaines directions nécessaires, provoque 
par ses modifications et ses transformations successives, son évolution 
prc^essive. n 

Je me garderai de suivre l'auteur dans la discussion de ces immenses 
problèmes qui, malheureusement, sont parfois un peu obscurs, et me bor- 
nerai à faire toutes réserves pour mes opinions j)ersonneHes. 

Glasson. 



Vemploi d^one machine à l'industrie des feocs 

A LA FIN DE XVII f SIECLE, EN NoBMANDIE. 

ff 93 janvier 1777. Devant Daufresne, notaire à Lisieux. Furent présents 
J. M. de Garitat de Gondorcet, évêque et comte de Lisieux, et Adrien- 
Robert I^ Brun, marchand tondeur machinier, d' à Lisieux, p" S'-Germain. 
Disant led. Le Brun que la manufacture de frocs étant le commerce le plus 
considérable de la viÛe de Lisieux, qui fait vivre et subsister une grande 
quantité de personnes qui travaillent à lad. manufacture , il est de l'intérêt 
public pour la maintenir de chercher à la perfectionner et en même temps 
de trouver les moyens de donner l'apprêt anx marchandises à moins de 
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frais et le pluspromptement qu'il est possible. Les machines à friser sont 
si nécessaires pour apprêter lesdites marchandises et les perfectionner que 
la plupart d'icelles y sont apportées pour leur donner le dernier apprêt ; 
or ces machines , qui n'avaient été ci-devant mises en miouvement que par 
des hommes étaient d'un coût excessif, d'autant que les manœuvres propres 
à ce travail étaient très rares et par conséquent bien chers, de manière 
qu'on avait de la peine à en trouver, ce qui conséquemment occasionnait 
le retardement des apprêts desd. marchandises. Le Brun ayant eu connais- 
sance que dans plusieurs endroits du royaume il a étéétabh, en conséquence 
des privilèges du Roi , plusieurs de ces sortes de madbines, et qu'il y ^ a 
eu d'étaUies en cette ville avec la peimission dud. évêque et de M. de 
Brancas, son prédécesseur, mises en mouvement par le moyen de l'eau, ce 
qui diminue beaucoup le coût de l'apprêt des marchandises et fait un grand 
avantage au public, a formé le dessein de &ire bâtir une maison sur une 
portion de terre en jardin, rue des Bequets, p" S* Germain, aboutant la 
rivière aux tanneurs, qu'il tient à fieffé, et d'y établir des machines à fiîser 
ou à fouler des frocs, auquelles il aurait dessein de donner le mouvement 
par le moyen de l'eau de lad. rivière, ce qu'il ne peut faire sans demander 
la permission de f évêque, auquel la rivière appartient. Il a l'intention 
d'établir un canal conduisant l'eau à la roue qui serait placée et montée 
dans led. canal, et la rendrait sur le champ à 5 pieds au-dessous dans son 
lit ordinaire , au moyen des esseaux ou pâlies qu'il placerait. Acceptation 
de l'évêque, moyennant 80 livre? de rente foncière sexqoennale, perpé- 
tuelle et irraquitable. ?> 
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SÉANCE DU MERCREDI 20 JUIN 1900. 



PRÉSIDENCE DE M. LEVASSEUR. 

Étaient présents : MM. Aulard, Bienaymé, des Gilieuls, Darlu, 
Glasson, Juglar, Lyon-Caen, Noël, Frédéric Passy, Tranchant. 

M. Gréard lit des comptes rendus : i** du rapport de Tarchi- 
viste du département de Seine-et-Oise sur le Collège de Pontoise; 
9" de Touvrage de M. d'Authuile sur V École primaire dans les Basses^ 
Alpes de la Révolution à nos jours ^^h 

M. Tranchant donne lecture du compte rendu ci-annexé de 
l'ouvrage de M. Rousselot, La Communauté de Sainte-Barbe et le Col- 
lège Rollm. 

M. DE FoviLLE rendra compte de l'ouvrage de M. Charles Lucas, 
étude sur les habitations à bon marché en France et à V étranger. 

Des rapports sur des demandes de souscription aux ouvrages 
suivants sont présentés : 

Douhéret, Idéologie, 

Alfred Fouillée, La France au point de vue moral. 
Lévy Brûhl, La philosophie d'Auguste Comte. 
Bergson, Le rire, essai sur la signification du comique, 
Brunschwicg, Introduction à la vie de l'esprit. 
Terier, Correspondance de Montalembert et de l'abbé Terter. 
D'Authuile, L'École primaire dans les Basses- Alpes de la Révolution à nos 
jours. 

Alexis Bertrand, Les études dans la Démocratie. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 

<'^ Ce dernier rapport est reproduit ci-après, page laô. 
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Uancibnnb commun a vtb db Saintb-Babbe et le COLLEGE RoLLiN, par 
M. A. Rousselot. In-i8, Paris, imprimerie E. Douste, 1900 
(2o5 pages). 

Le collège Roiiin, qu on pourrait appeler «rie Lycëede la ville de Paris»» , 
a des origines anciennes et extrêmement complexes, qui n'ont rien, en 
piincipe , de municipal. 

Sur la montagne Sainte-Geneviève, à côte, — d'une part, du collège de 
Montaigu, sur l'emplacement duquel s*ëlève aujourd'hui la bibliothèque 
Sainte-Geneviève; — d'aulre part, du collège de Glermont, devenu ensuite le 
coli^ Louis-le-Grand, avaient existé pendant longtemps avant la Révolu* 
tion de 1 789 , pour ainsi dire mélës l'un à l'autre, deux établissements sco- 
laires contigus , le collège de Sainte-Barbe , la communauté de Sainte Barbe, 
plus ancien, le collège, avait été fondé en 1 4 60, par un professeur du col- 
lège de Navarre, Geoffroy Lenormant, dans l'ancien hôtd de Ghalon^*\ en 
la censive de l'abbaye Sainte-Geneviève, puis étendu à l'hôtel des Coulons, 
provenant de Jean Hubert, qu'on cite souvent à tort comme le fondateur 
du collège. 

La communauté de Sainte-Barbe était de date plus récente. Elle avait 
été fondée en 1690, par Thomas Durieux, docteur et procureur de Sor- 
bonne. C'était une des formes de l'institution généreuse des Johannes^*hréée 
par un autre docteur de Sorbonne, Germain Gillot. La communauté de 
Thomas Durieux constituait une sorte de pensionnat, de pédagogie, sui- 
vant l'expression de l'ancienne Université. La communauté avait été éta- 
blie sur un terrain donné à bail par l'Université de Paris et démembrée du 
terrain du collège. C'est de la communauté de Sainte-Barbe que procède, 
nous dlons le voir tout à l'heure , le collège Rollin. 

La communauté vécut côte à côte avec le collège , dont le principal avait 
sur elle une haute surveillance. Elle avait une organisation remarquable qu'on 
peut citer comme modèle ^^\ mais l'impulsion première qui lui avait été donnée 
éteit janséniste et les traditions de Port-Royal n'avaient pas peu contribué à la 
perfection de ses règlements. L'institution resta fidèle à ses données d'origine. 
A l'inverse des tendances manifestées par le collège , voué à des idées oppo- 

(^^ Non pas Thôtei des évêques de Ghâlons, comme on l'a dit quelquefois (cet 
hôtel était situé au quartier Saint-Martin), mais Thôtei de la grande famille de 
Châlon qui a possédé, de iSgS à i.53o, la principauté d'Orange entre la maison 
de Baux et la maison de Nassau. 

(*^ On les appelait aussi Gillotmi, c'étaient des jeunes gens peu aisés que 
Gillot, faisant un noble usage de sa fortune, aidait dans leurs études. La com- 
munauté de Sainte-Barbe recevait aussi, à des conditions modérées, des jeunes 
gens appartenant à des familles aisées. 

(3) Voir à cet égard les détails donnés par M. Rousselot (p. a 4 et 25). 
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sées, elle s'honoi*a de professer les doctrines qu'avaient illustrées les Aniauld 
et Pascal : islle eut sa part des pers^utions comi^B^cées dès }e siècle pr^- 
cécfcijt. Le 7 octobre 1730, h Ûenienmi de pplice Héf^idt Assietë du pi*o- 
cureur du roi au Châtelet, du commandant du guet et de quarante exempts 
investit inopinément la maison, et tandis qu'on contenait les élèves, ils 
raeU^^nt la ipaia mr h» mattr^, quj ét^ea): jetés àj^of^ au nom du roi et 
4loig^ d^ P^ m verto de lettres de ca^^t^^^ 

Lorsqu'intervinrent les lettres -patentes du 21 ppyembne 1763, aux 
termes desqaelles yiogiB-sept petits collèges forent réoJm au coUèg^ I^ouis- 
h-Gmni , le collège g^Jole-Bartïe fut du mm^ dm (glissements ^ii^nU , 
et sou souvenir ne se perp^a fim qge par ses boursiers, qui s^iyijr^Qt, 
ay«e eeu( des autres edlèges supprimés , les cours du grai^d coÛègie , d^yepu 
le aheifym de TUaiversité de Paris. La communauté, qf^i coi^tiQua, isiv^it 
à sa l^te, jau moment de la Révolution, Aatoiue Baduel, en fonctions de- 
puis ^773; oului substitua qu pHocipid eonstitutionnd, En 179^, entrain^ 
dans r^cn^ulemeut des établissements de Taucien régiiue , la eommimauté 
fut Uceuciée. Biuduel périi tragiquement vers ce^;e ép^oque. Qiidq^e^rim» 
des mattr^s cberehèreat à sauvj^ ies débrisde la nuMS^n eu râiuissaut m 
certain nombre d'élèves dans un autre quartier de Paris , rue de tfontreuij , 
au faubourg Saiat-Antoine; mais cette tentative n'^t point de ^vit» sé- 
rieuse^'^ C'est sous uue autre forme, nous ailous le voiir tout à Theure, 
que h coiumiiaattté devait survivre. 

Ls communauté de Sainte-Burbe n'eut pas âam son perso^^ dWèy^ 
une piéMe de mmis eâèbres comme ceux dont s'ieuorgiaeiUi«sait ie col- 
lège ; Oetayieu de Saint-Gdais, le cardinal du Seiiay et Guâi9ume du 
IMay de Leagey, leau Fern/d, fiuillaum^ Poste], smi Igua^ee de Loyola, 
saoït FfUBÇfiHs-lUvier, Pierre Lefèyre, très vraisemUablemeut Jeau C#}viu, 
le cardinal d'Ëstrées, Sastool, etc.; mais au dernier temps de TamcieB ré- 
^M» , i^le avait été une p^unière d'où éteieoA sortis , dans un euseuible 
vraimeiit ieaiA«quable , un grand nombre de p^^onuages de renou) , parpi 
lescpifiis on p»uft ciier : Lebeau, l'auteur de ÏHàtoire du Bas-Sn^^; le 
poète Oeiiile; les eâèbees médeeias ou chirurgi^u» Lril, MU, G/(û*yisart, 
Bu&icàeerDesgieQettes; l'abbé Liautard, qui devait être fkis taed te fonda- 
teur du cal%e Staniske; Gbauveau-Lagarde, ie dé£eas»ir de Ms^A^- 
toinette et de Chariotte Gorday; Éioi Lemaire, doyen de la Faculté des 
lettres de ?aris, à qui l'on doit l'édition bien connue des Classiques la^ ; 

<^) Cet îaàiàjèrAa ifoi n^^etie d'iiae £biçoii atténuée Texécuftioa de Port-Rayst « 
a été raconté d'une façon on peut presque dire épiqj*e dans un recueil c^bre de 
Tépoque, les NouMes êeoU$iaêiiquet ^aeticle du 26 octobre 1730), sou» le titre 
smvant : crfidadou de la idestmdioB de i« comiauii)Buté de SaiQl»-Bai*be9 (p. i3 
et sui^aates du 4isckuk «ommençaut le i*" 4>etobi«). 

(^) A cette tentative se rattachent les noms de M. Niceias FiDFmsaUm et de 
M. Borderies, depuis évéque de Yersaiiies. 
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. Barbie du Bocage, membre de T Académie dm immfdom et UUeirieitpefi; 
ie peiatre Girodet-Trlosoa; Tarcbitecte Vaudayer; Bertin Tatué, TabM dB 
¥deU de T Académie française, et Dugsault, qiû ont laissé Un^ troia de 
graods souvenirs dans i^faistoire de la pressa française; enfin, denx eeelé- 
siastiques très distingués dont nous retrouvions les noms plus loin; Tabbé 
Cbaries Nicolle, le collaborateur du duc de Riehdieo à Odassa, depuis ree- 
tenr de l'Académie de Paris et mei^bre du Conseil royal du )*instruct)on 
pablique; l'abbé Pierre Cotiret, professeur h h Faculté de théobgia de 
Paris et depuis évéque de Baauvais. . 

La communauté de Sainte^Barbe, k T^époque m édata la B4volutioo, 
avait à ûentilly«,près Paris^^\ pour liçs piua jeunes âèvea • un établiaMni<»yt 
annexe insl^llé en 1788 sous la direeliân d'un vmiUê et an4tn élève de la 
mmon, Josi^h Planche, rhelléuîste bien connu. Quand les ioeaui^ de ia 
montagne Saiote-Geneviève furent fermés, la maison-annexe continua k 
subsister et servit eoBtme de pierre d'attente pour un rétaUiasnneat ulté- 
rieur. M* Planche dut, i) est vrai, fienna* à son tour Tanui^Le en fj^k; 
mm, apiPès «n intervalle de trois ans, il ouvrait, en continuatiw, à Paris, 
rm Neaiva-Saiate*£eAeyièire(^^, dans l'ancien couveoit de SainterAnre, une 
nnuveite maison avec le eosucours de deuK anciens élèves de la communauté, 
TaUbé Gond<9uin et M. Paimentier. En 1806, Tabhé Gottret preoMt av«c 
Up Parmentier et Tassistaoee d'un conseil d'a^cMsua élèves de la eomma- 
nauW la dÂmetion du pensionnat «pjd était translEéré rue des Posies^^^ dana 
l'ancien mmf^ des rdijgfieuses de la Présenl«li<»i Notna-Daaie, 

En 181$, so«M l'action de l'abbé NicoHe et de son fi^ Henri, lyissi ^an- 
cien élève de la communauté^ la maison sMbissait une v^taMe néoi^yalîoii. 
En i8âi, eUe étdll; âigée en coUège de plein exercice; en 189$, la yiUe 
de Paris <}ui avait , dans un but tout antre ^^\ acquis Je terrain en 1818, 
acheta de M. Henri Nicdle le mobilier et le ùmd d'exploitation de l'éia^ 
Uîssement qui , aux termes de l'ordonnanoe royale approbalive du 1 9 jniilat 
i8aé, reliait ntenmoins collège particulier. En 1897, la ville acheva de 
désintéresser M. Henri Nieolle. 

L'arrêté du Conseil royal de l'instruction publî(|ue qui, à la date du 
98 août 1891, avait désîêré la maison étaUissement de plein «uroioe, 
l'appelait 4r Institution de la rue des Postes, connue sous le aoui d'Associa- 
tion des awâens élèves de la coeamunauté de Sainte^^rbo ; le Conseil 
royid l'autorisait, le 9 juillet 1899, à prendre le nom de ircdllège Sainte- 
B«4ieii. Mais sur le sol de l'ancien coUège et de l'ancienne communauté 
M. Victor de Lanneau, anrien i*eiigieiix ihéatin, ton^à fait itrang^ aux 

<^^ Dans une maison de campagne donnée autrefois par le roi Louis XV. 
(^^ AfCtueUement rue Toumefort, n** 16. 
^^^ Actuellement rue Lhomond. 

^^^ En ¥ue de co«f»érer à à» créttioa de Bouveaiu «collées de TÉkat, dont la 
formation avait été décidée en principe. 
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souvenirs de ces ëtabiissements, avait fonde, en 1798 , une nouvelle mai- - 
son qui ne tarda pas à acquérir, de son côté, une sérieuse importance. 
Cette maison, dénommée originairement w École des sciences et arts 9), 
avait, un peu par la force des choses, pris en fait le nom des établisse- 
ments dont elle occupait l'emplacement et dont même , pendant assez long- 
temps , elle utilisa les bâtiments. 

La similitude des noms et, en même temps, l'esprit très différent des 
deux maisons avaient amené entre elles, avec une sorte de rivalité, quelques 
tiraillements. Les souvenirs du sol finirent par remporter et, en i83o, 
après la Révolution , une décision du Conseil royal en date du 6 octobre 
attribua le nom dV Institution de Sainte-Barbe )) à la maison de Lanneau, 
le nom de ff Collège RollinT» au collège de la rue des Postes, qu'on avait 
pris rhabitude, pour distinguer, dappder dans l'usage (rSainte-Bari>e- 
NicolloT). 

L'aU)é Nicolle jouissait d'un grand crédit sous la Restauration : son in- 
tervention avait donné à la maisonr des anciens Barbistes une très grande 
faveur auprès du Gouvernement et auprès du public. La famille royale 
l'avait en telle estime qu'on avait projeté un instant de faire suivre les cours 
du collège au jeune héritier delà couronne. La Révolution de i83o modifia 
natureUement la situation sans empêcher l'établissement de conserver une 
clientèle d'élite. Une excellente direction continua le bon renom et la pros- 
périté de la maison après M. Henri NicoUe, qui eut pour successeur un 
collaborateur depuis longtemps éprouvé, M. Auguste Defauconpret. Un 
corps enseignant remarquable dans lequd on peut rappeler avec honneur, 
entre autres, les noms de MM. Michelet, Magin-Marrens , Poret, Gibbon, 
Valendenne, Faurie, Lefèvre, l'abbé Sénac^^^ une discipline stricte, mais 
en même temps des procédés paternels, un régime moins austère' que dans 
les établissements de l'État, sans cesser d'être sévère, un bien-être plus 
accentué, des habitudes plus larges, une tenue plus i*echerchée ^^^ tout un 
ensemble d'un caractère assez particulier dont l'absence d'externes favori- 
sait le maintien en avait fait, on peut le dire, une maison à part. 

Sous le second Empire, une translation qui était bien dans les données 
de l'Administration préfectorale de l'époque vint modifier profondément 
l'économie intérieure de la maison. Le collège occupait toujours, me des 
Postes, l'ancien couvent des religieuses de la Présentation étendu par des 
constructions nouvdles. En i858, des travaux d'amâioration et d'agran- 
dissement étaient projetés. La Préfecture demanda au Conseil municipal 
d'examiner au préalable s'il y avait lieu de maintenir le collège dans l'em- 

(^^ Histoire, philosophie, rhétorique, histoire naturelle, mathématiques spé- 
ciales, physique et chimie, enseignement religieux. 

(^) Elle avait valu aux élèves, dans les autres collèges de Paris, le nom de 
. DwMxtelUs de Rollin. 
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placement qu'il occupait ou s'il ne serait pas préférable de le transporter 
dans un quartier plus vivant de la rive droite de la Seine. Le directeur, 
M. Defauconpret , plaida auprès du Conseil dans le sens du statu quo, et 
obtint gain de cause. Le Conseil municipal , considérant que le collège ëtait 
en pleine prospëriié, que l'emplacement ëtait aussi salubre que tranquille 
et favorable aux études , que l'éloignement du centre pour un établissement 
d'intern':^s n'avait pas pas d'inconvénients sérieux , émit l'avis que le collège 
devait rester là où il était ^*^ 

En i865, la question de la translation revint au jour et, cette fois, sur 
l'initiative de la direction passée en d'autres, mains, celles de M. Talbert. 
L'Administration municipale suivit cette nouvelle impulsion et décida que 
le collège serait porté à une autre extrémité de Paris, sur le terrain devenu 
libre des Abbatoirs de Montmartre. Le transfèrement eut lieu en 1876 
dans des bâtiments construits avec magnificence, mais pour lesquels on 
eut le tort de ne pas prendre tout le terrain disponible , ce qui eût permis 
de donner une étendue plus normale aux cours intérieures. 

M. Talbert, en sollicitant le changement, avait annoncé qu'il donnerait 
à l'établissement un brillant avenir. H ne pût vérifier sa prédiction direc- 
tement, s'étant retiré pour raison de santé au moment où la translation 
allait s'opérer. Cette translation a eu pour effet de modifier considérable- 
ment le caractère de Tinstitution. L'ancien collège était, en principe, un 
internat; longtemps il l'avait été d'une façon on peut dire absolue; dans 
la dernière période on avait admis, à titre exceptionnel, dans des conditions 
resti'eintes , quelques demi-pensionnaires et quelques externes. En iSyS, 
d'après les indications qu'a bien voulu me donner M. Rousselot, il y avait 
sur 346 élèves, 10 demi-pensionnaires et 11 externes. Le nouveau collège 
fut ouvert de la façon la plus large a l'élément extérieur : les externes sont 
actuellement au nombre de 886 , les demi-pensionnaires au nombre de 
961 ; par contre, les internes sont réduits au chiffre de i5o. Recruté dans 
des conditions si différentes et placé dans un autre milieu , le collège Rollin 
actuel est presque une nouvelle maison , mais les élèves de l'ancien établis- 
sement suivent avec intérêt ces nouvelles destinées et les nouveaux élèves 
n'abdiquent pas les traditions de leurs prédécesseurs; c'est un lien qui reste 
entre le présent et le passé. 

Pom* les uns et pour les autres , c'est toujours le collège Rollin avec une 
vie transformée. 

Dans l'organisation qu'il tenait des traditions très profondément reli- 
gieuses de l'ancienne Université de Paris , le collège issu si directement de 
la communauté de Sainte-Barbe avait à sa tête un supérieur ecclésiastique 
à qui était attribuée la haute direction; il était secondé, pour la part admi- 
nistrative de la gestion , par un directeur. Cette organisation n'était plus 

^^^ Voir le texte de la déUbération dans l'ouvrage de M. Rousselot, p. i5a. 

se. BGON. SÉANCKS KT RAPPORTS. 5 
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guère de mise pour un établissemeot luuuicipal sous le régime istm de h 
Révolution de i83o. 

Au moment même de la cession du collège à la ville de Pari», le conseil 
général de la Seine faisant alors fonction de conseil municipal avait 
décidé, dans sa séance du 3o mars 1896 , que la maison serait placée sous 
la surveillance immédiate d'un conseil d'administration composé de six 
membres choisis par le conseil municipal dans son sein et du chef de 
rétablissement, étant entendu que le préfet de la S«ine pourrait, quand 
il le jugerait convenable, prendre séance et présideiN Par une délibération , 
en date du 16 août i83i, le conseil d'administration demanda que les 
fonctions de supérieur fussent supprimées et que le directeur fût investi 
de fonctions analogues k celles de provisour dans les collèges royaux. Le 
conseil général sanctionna cet avis dans sa séance du 93 août^^^ 

L'histoire très compliquée, on le voit, du collège Rollin avait été 
retracée, en i853 , par un ancien élève de la maison de Lanneau, M. Le- 
feuve; mais, bien que le livre porte ce titre: Histoire du collège Rottin 
(ci-devant Sainte-Barbe) et des pension, communauté et collège qui eimstituetit 
son origine ^^\ la part du collège est assez minime dans l'œuvre. M.Jules 
Quicherat, également élève de la maison de Lanneau, a, dans son impor- 
tante Histoire de Sainte^Barbe^^\ abordé le sujet, mais accessoirement, la 
Sainte-Barbe de Lanneau étant l'objectif de son travail ^*^. Un ancien élève 
et professeur de la Sainte-Barbe Nicoile , M. Etienne-Gallois , avait réuni , 
au sujet de l'établissement, des indications plus spéciales et pleines d'inté- 
rêt ^^^. Gomme M. Etienne, j'ai eu l'honneur d'être élève du coU^e Roilia 
et si je n'ai pas appartenu à son enseignement , j'ai été membre de son 
conseil d'administration, h une époque où je représentais l'un des quartiers 
de Paris au conseil municipal. J'ajoute que des souvenirs de famille me 
rattachent aux origines de l'institution. J'ai toujoux*s été, par suite, ti'ès 

<*^ Le texte des deux dëlibërations et celui de l'Ordonnance royale approbative 
sont reproduits dans le livre de M. Rousseiot, pages 7/1 et suiv. 

W Un volume in-8°. Paris, dépôt de la publication, 5 , rue de l'Éperon. 

(3) Trois volumes in-8°. Paris, L. Hachette et C", 1860, i^6«, 186A. La 
partie du travaU consacrée à la communauté de Sainte-Barbe se trouve au 
tome II, de la page aAg à la page 383. 

(^) Il faut ajouter que, tout en cherchant à rester impartial, M. Quicherat est 
un peu entraîné à traiter en ennemi la Sainte-Barbe-Nicolie. 

(*^ Passim, par M. Etienne-Gallois (187/1-1880). Fascicule V, Le collège Sainte- 
Barbe -Rollin (1828-1838). In-8°. Paris, librairie académique Didier et C", 
1880. M. Etienne a fait de son travail un publication spéciale en un volume 
in-13, éditée également par la maison Didier sous le même titre :1te collège 
Sainte-Barbe-RoUin iSaS-iSSS: 

On peut rappeler, avec les publications citées, le discours prononcé à la distri- 
bution dos prix du collège en 1 85 5, par M. Wilhelm Rinn, professeur, et imprimé 
avec le compte rendu de la distribution. 
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ialéi'esse k rkistoire du coil^e et, ilès 1 85 8, je donnais, de ce chef, un 
très modeste concours à M. Lefeuve^^^. En 1879, prësidant la réunion 
annuelle des anciens ëlèves, j'évoquais, dans le discours d'usage ^*\ en 
simples allusions très générales, le passé du collège, le souvenir de ses 
maîties et de ses élèves ; je formais , en même temps , le vœu qu un des 
membres de la grande famille de Sainte-Barbe-Rollin saisît un jour la 
plume pour reprendre avec plus d'unité et d'une façon plus complète l'his- 
toire du collège. Investi une seconde fois, en 1896 , de la même présidence 
d'honneur, je profitai de cette occasion pour préciser l'un des côtés des 
souvenirs chers à tous les membres de l'association et, dans les limites 
étroites qui m'étaient imposées , je chen^ai à réunir en un tableau succinct 
les noms des anciens élèves cpii avaient particulièrement honoré le ooHège 
par leur cairière^'^. J'ai fait tirer à part cette dernière allocution ^*^ en la 
faisant précéder d'une Note préliminaii'e dans laquelle, à l'intentioo de 
l'historien désiré, je traçais une esquisse de l'existence de l'institution , 
relevant les noms les plus célèbres parmi ceux de l'époque antérieure à la 
Révolution et donnant quelques détails sur les sources que l'on pouvait 
utiliser pour la rédaction d'un travail définitif. 

Les vœux que j'avais formés viennent d'être exaucés , grâce à la grande 
Exposition universelle de 1900. La ville de Paris y a sa belle part, 
comme d'ordinaire , et il a paru bon qu'au nombre des détails qu'elle voulait 
donner sur ses établissements scolaires figurAt une Notice sur le coMège 
Rollin, commentaire d'un beau plan en relief des nouveaux bâtiments. 
Cette notice a été demandée au directeur actuel du collège , M. Alphonse 
Rousselot. Nui n'était mieux qualifié. C'est l'œuvre de M. Roussdot dont 
j'ai à rendi-e compte à la Section. 

M. Rousselot a traité le sujet, je ne dirai pas seulement avec grande 
conscience et grand soin , mais avec amour, comme le fait un chef de famiHe 
qui écrit l'histoire de la maison familiale. 

Après un court avant-fropos , un premier chapitre ^^^ raconte rapidement 
l'histoire de l'ancienne ^inte-Barbe , depuis ses origines jusqu'à la Révo- 
lution; j'aurais bien à présenter quelques observations au sujet de certains 

(^^ M. Lefeuve y a fait , dans son livre , une allusion bienveillante en m^appelaat 
«h Comte de Saint^Germain de la rue des Postes» (p. 876). 

^*) Àêioeiation amicale de$ anciens élèves du collège Sainle-Barbe-Rollin, (Assem- 
blée générale annuelle), in- 18. Paris, impr. gén. Lahure, 1879. 

^3) Asêociation amicale des anciens élèves du collège Sainte-Barbe-BolUn, (Assem- 
blée générale annuelle), in-i8, Paris, impr. gén. Lahure, 1896. 

(^) Association amicale des anciens élèves du collège Sainte-Barhe-Rollin, Réunion 
annuelle du j février i8g5. Allocution de M, Charles Trandiant, ancien conseiller 
d*État, ancien membre du conseil municipal de Paris et du conseil d'administration 
du collège Rollin, in- 18. Paris, impr. gén. Lahure, 1895, 

>) Page 9. 

5.. 
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détails de cet historique ^^\ mais elles n'auraient ici qu'un inlërét très secon- 
daire , et je ne m'y arrête pas. 

Le chapitre 11^'^ est consacre à l'institution Sainte-Barbe-Nicolie , que 
M. Rousselot prend dans son germe, c'est-à-dire la gestion de la maison de 
Gentilly par M. Joseph Planche , et qu'il suit jusqu'au moment où la Ville 
de Paris complète l'acquisition partielle de 1836 et devient tout à fait 
maîtresse du collège. 

Le chapitre III ^^\ intitulé : Le collège municipal RoHin, commence à 
l'époque où, à peine entrée dans la période nouvelle, la maison de la 
communauté de Sainte-Barbe échangea son nom contre celui de RoHin , et 
le récit se poursuit jusqu'à la translation du collège de la rue des Postes 
à l'avenue Tinidaine. 

Le chapitre IV ^*^ consacré à l'époque présente, commence avec la 
dù^tion du successeur de M. Talbert, M. Grenier; il est intitulé: Régime 
actuel de VitahlissemenU 

Le cinquième et dernier chapitre ^^^ est intitulé : Leê anciens élèves du 
collège, M. Rousselot m'a fait le grand honneur d'y reproduire le relevé 
que j'avais présenté dans mou allocution du 7 février 1896. Après l'avoir 
transcrit, il l'a complété par la mention de plusieurs noms. 

On me permettra de faire quelques citations dans ce personnel dont le 
coll^ aime à conserver le souvenir. Je les feis dans l'ordre de l'exposé. 

Institut de France. — Membres de l'Académie française : Villemain , qui 
a fait la plus grande partie de ses études ailleurs, mais qui avait débuté 
dans la maison de Joseph Planche, Désiré N isard, le comte Charles de 
Montalembert, Victor Duruy, Albert Sorel, Gaston Paris; dans les autres 
Académies, dix-huit membres, parmi lesquels plusieurs ont appartenu à 
plus d'une classe. 

Dans le Parlement, un très grand nombre de noms, à la Chambre des 
pairs, à la Chambre des députés, aux assemblées nationales; quarante- 
cinq ont été rdevés sans épuiser la liste. 

^^ Par exemple, le rôle attribué à Jeaa Hubert dans la (badatioa dn ooUè^ 
Sainte-Barbe (p. 9), la confusion de Fhotel de la maison de Ghalon avec celui des 
évéques de Chatons (p. 9 et 1 A). M. Rousselot a tiré parti des recherches de 
Quicherat, mais il a plus suin Lefeuve, qui est moins sur. 

^*) Page Al. O chapitre est emprunté, en partie, à Tartide intéressant que 
M. Victor Chauvin a inséré au sujet du collège RoUin dans son HùUtire des lycée* 
€l collèges d$ Paris, In-18, Paris, Hachette, 1866, pages i35-t5o. 



(5) 
(S) 



Page 71. 
Page 159. 
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Rait Ministres : MM. Viliemain, Vivien, Duruy, de Talhouêt, Brenier, 
Ernest Picard, Beulë, le gënëral du Barail, auxquels il faut ajouter, à 
l'étranger ^^\ le prince Georges Stirbey. 

Le Conseil d'Etat, la Cour des comptes, la diplomatie, la magistrature 
judiciaire, le barreau, l'administration publique, renseignement, la philo- 
sophie, les sciences, la littérature, l'histoire, les arts, les carrières ônan- 
cières, industrielles et commerciales, le clergé , Tarmée de terre, la marine, 
donnent aussi leur riche contingent. 

Le livre se termine par un appendice ^*^ contenant : — la liste des membres 
actuels du conseil d'administi'ation du collège, — le texte de la table commé- 
morative placée dans la chapelle du collège par les soins de l'association des 
anciens élèves et rappelant les noms de ceux d'entre eux ^'^ qui sont morts 
pour la patrie pendant la guerre de 1870-1871; — le règlement de l'asso- 
ciation et la liste des membres du comité placé à sa tête — la liste des 
fondations de prix du collège et trois gravures représentant : une vue des 
bâtiments actuels du collège ^^^; un plan des bâtiments de la rue des 
Postes; une vue des bâtiments de l'ancienne Sainte-Barbe ^"^^ 

Dans le courant de son travail , et il faut lui en savoir gré car il a ainsi 
donné au livre une valeur particulière, M. Rousselot reproduit le texte 
même des documents administratifs qui ont le plus d'importance pour 
l'histoire du collège. Il a reproduit parmi ces documents un règlement très 
détaillé de l'établissement, œuvre de M. Defauconpret^*^ et qui prouve 
toute la sollicitude de ce directeur excellent , dont le souvenir restera à 
jamais inséparable des meilleurs souvenirs du collée. 

Charles Tranchant. 

(^) La Roumanie, où le prince G. Stirbey a été ministre des affaires étrangères. 

12) Page 189. 

^^) Au nombre de vingt-deux. 

^*) Cette vue, d'un très bel aspect, est la reproduction du plan en relief placé 
à TËxposition. 

On voit aussi, dans les Annexes, une poésie lue par M. Jacques Normand, 
ancien élève du collège , à l'une des réunions annuelles de l'association ; il est assez 
curieux de rapprocher cette poésie d'un morceau en vers latins écrit quelques 
années avant la Révolution, à l'occasion de la fêle de Sainte Barbe, par un élève 
de la communauté et reproduite dans la notice (p. 38). 

(*) Le célèbre plan de Paris dit Plan de Turgot donne parfaitement l'idée 
de ce qu'étaient les bâtiments du collège et de la communauté de Sainte-Barbe. 
On y voit aussi, quoique d'une manière moins nette, ceux du couvent de la Pré- 
sentation Notre-Dame , presque en face l'angle de la rue des Postes et de la rue 
Neuve Sainte-Geneviève. Quant à ceux du couvent de Sainte-Aure, à défaut de 
désignation précise, il est difficile de les identifier sûrement entre ceux qui 
figurent sur le tracé de cette dernière vue. 

<«^ Page 95. 



Digitized by 



Googk 



70 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 



SÉANCE DU MERCREDI 18 JUILLET 1900. 



PRÉSIDENCE DE M. LEVASSEIR. 

Étaient présents: MM.Bienaynië,desCillpul8,deFovilie,Gr^ard, 
Frédéric Passy, Tranchant. 

MM. Lyon-Caen et Octare Noël s'excusent de ne pouvoir pas 
assister k la séance. 

M* BiKNATMÉ présentera un rapport sur YExposé des travaux de la 
Chambre de commerce de Nancy en i8g8. 

M. LfiTASsBUR rendra compte d'une note de M. Thoison, corres- 
pondant du Ministère k Larchant (Seine-et-Marne), relative au 
Prix du setter de blé à Nemours en ijoo, 

M. DE FoviLLE donne lecture du rapport ci-annexé de M. Charles 
Lucas sur les Habitations à bon marché en France et à Fétranger. 

M. de Foville fait remarquer que M. Lucas n'a pas sollicité la 
souscription du Ministère de Tinslruction publique, mais qu'aucun 
ouvrage ne figurerait plus utilement que le sien dans les biblio- 
thèques publiques. 

La Section émet Tavis qu'il y a lieu d'alTectcr une somme de 
6oo francs à une souscription à un certain nombre d'exemplaires 
de cet ouvrage. 

M. Charles Tranchant donne communication du rapport ci-joint 
sur le premier fascicule d'un registre de délibérations de la muni- 
cipalité de Pontoise (1608-1 663) publiée parla Société historique 
du Vexin. 

A la suite de cette communication, M. Lbvasseur adresse au 
rapporteur diverses questions relativement aux impôts perçus par 
la municipalité de Pontoise. M. Tranchant donne quelques détails 



Digitized by 



Googk 



SÉANCES ET RAPPORTS. 71 

à ce sujet, notamment en ce qui concerne une taxe de consom- 
mation. 

Il est échangé, sur la question, des observations entre M. Le- 

VASSEUR, M. DES ClLLEULS, M. DE FoYlLLE et M. TrANGHANT. 

M. DES ClLLEULS dounc lecture du rapport ci-joint sur les discours 
de M. Poubelle. 

Les Sociétés savantes de Nancy proposent de porter à Tordre du 
jour du Congrès des sociétés savantes de 1901, qui se tiendra dans 
cette ville, les deux questions suivantes: 

1** La répartidm des induêtries dans la région lorraine avec l'étude de 
la statistique industrielle ; 

2° Z/f mode d^ habitation en Lorraine et dans les Vosges, 

La Section décide que ces questions seront jointes au programme 
précédemment arrêté. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 



Etude sur lbs habitations a bon marche en France et a l'étranger, 
par Charles Lucas , architecte, membre du Conseil de la Société 
française des habitations à bon marché ( 1 vol. in-4" de 35o pages. 
Paris, Aulanier et C'*). 

Le livre de M. Ghaiies Lucas est de nature à rendre de grands services 
à tous ceux qu'intéresse, soit comme théorie, soit comme pratique, la 
question de Thabitation populaire. 

La première partie est tout historique. L'auteur remonte presque au 
déluge, puisqu'il va jusqu'à évoquer, d'après M. Flinders Pétrie, les 
antiques cités ouvrières où les Pharaons, il y a quatre mille ans, entassaient 
les captifs occupés à la construction de leurs palais et de leurs pyramides. 
Mais il ne s'attarde pas à ces lointains souvenirs , et c'est surtout le xn* siècle 
qu'il étudie, passant en revue toutes les entreprises individuelles ou collec- 
tives qui, en France ou à l'étranger, ont eu pour objectif l'amélioration des 
petits logements, à la ville et h la campagne. M. Lucas n ignore aucune 
des publications auxquelles ce grave problème a donné lieu et qui constituent 
déjà une ample bibliographie. Il remercie le Comité des travaux historiques 
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et 9cieDlifîqiv*s de FenquéiP à laquelle iJ a été procédé par ses soins dans 
DOS diverses provinces. Il rend on joste hommage à la Société française des 
babitahons à bon marche, qni, fondée au lendemain de FEiposition uni- 
verselle de 1889, a eu jHKir président*; successifs 31. Jaks Siegfried et 
M. Georg«.*s PicoL On sait combien leurs efforts ont déjà été féconds. 

Dans la seconde partie du volume , ce^i farchitecte qui reprend la plume, 
et même le comps , pour décrire toutes les variétés connues d'habitations 
économiques. Il les ramène à deux types bien distincts : le bloc ou maison 
k étages, seul possible dans certaines villes; et la petite maison familiale, 
dont la supériorité n'est pas contest;ible, là où le prix des tarains permet 
risolement. De nombreux {dans et dessins aident le lecteur à se rendre 
compte de IVxtréme variété des combinaisons déjà adoptées et en comparer 
les mérites respectifs. 

Enfin , dans une troisième partie , lauteur a groupé tous les textes que 
les sociétés ou même les particuliers peuvent avoir à consulter en ces ma- 
tières. D'abord les textes officids : loi du 3o novembre 1894, et règlement 
d*admini«tration publique du 3o septembre 1898; loi du 90 juillet 1890, 
loi du 3 1 mars 1896; etc. . . Puis des modèles de statuts de sociétés, des 
moddes de baux, des modèles de letti-es et d'assurances. . . Tout cela 
constitue un ensemble des mieux ordonnés el des plus instructifs. 

M. Charies Lucas ne parait pas avoir sollicité la souscription du Ministère 
de rinstruction publique. Qu'il me soit permis de dire, néanmoins , qu'aucun 
ouvrage ne figurerait plus utilement que le sien dans les bibliothèques 
publiques de la capitale et des départements. 

A. DE FÔVILLE. 



DocvMBSTS ÉDITÉS PAU LA Société HISTORIQUE DU Vexin, — Registre 
deê délibérations municipales de la ville de Pontoise (i6o8-i683), 
publie, sous les auspices du conseil municipal de Pontoise, par 
M. Ernest Mallet, docteur en droit, avoué, membre du conseil 
municipal de Pontoise, secrétaire rédacteur de la Société historique 
du Vexin. i**" fascicule, règnes de Henri IV et de Louis XIII. Iii-4°. 
Pontoise, bureaux de la Société historique, 1899 (vin et 
107 pages). 

I^ Société historique du Veœin, dirigée par un président très actif, 
M. Seré-Depoin, ancien maire de Pontoise, apporte, pour la r^ion qui est 
Totijel de ses investigations , un très utile concours aux études du passé. In- 
dépendamment de son Bulletin périodique, elle a publié, en volumes, toute 
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une série de documents d'un véritable intérêt; celui dont j'ai à rendre 
compte offre un intérêt très particulier au point de vue de l'histoire admi- 
nistrative et rentre tout à fait, à ce titre, dans le cadre des études de voire 
Section. 

M. Ernest Mallet, membre de la Société du Veœin et du Conseil muni- 
cipal de Pontoise, a publié très opportunément un rostre appartenant 
aux archives de la ville et qui contient les ddibérations municipales depuis 
la fin de juillet 1608 jusqu'à l'année 1680. Le fascicule dont j'ai à rendre 
compte s'arrête au 7 mai 16 4 3. M. Mallet a fiait précéder la publication 
d'une instructive introduction. 

La Section a vu, au cours d'incursions successives dans le domaine de 
l'histoire des assemblées de communautés d'habitants, que l'on trouve le 
souvenir de ces assemblées même dans de fort grandes villes et dans des 
cités pourvues d'une administration communale. Elle ne sera donc pas 
étonnée de rencontrer l'institution à Pontoise; mais, dans les petites loca- 
lités, tous les habitants, ou du moins les che& de maison, se réunissaient 
ensemble toutes les fois qu'il y avait lieu, d'ordinaire à l'issue de la messe 
paroissiale et h la porte de l'église. Ce système très primitif n'était pas pra- 
tiquable dans les centres un peu importants. A Pontoise, les assemblées 
générales ont une allure plus administrative; on les voit réunies (6 dé- 
cembre 1689, 27 février i64o^^\ 21 mars 16/12 ^*\ etc.) dans l'auditoire 
royal , ce qui fait supposer qu'elles n'étaient pas extrêmement nombreuses 
malgré la formule très compréhensive : (rtous les habitants d {Délib, 6 dé- 
cembre i63g) et elles n'interviennent habituellement que dans certaines 
circonstances particulièrement importantes. 

L'administration ordinaire est dévolue à des assemblées plus restreintes 
et d'un cai*actère plus spécial, composées de deux éléments : — des Pairs 
et Conseillers de ville, de notables bourgeois ^'^ désignés probablement par 
l'assemblée générale, — et d'un second dément (en imitation non voulue 
certainement du sénat romain) d'anciens officiers et conseillers. 

Dans ces deux assemblées résidait l'autorité municipale; mais elles avaient 
pour organe un petit conseil composé de deux échevins et d'un procureur 
syndic ^*^ élus par l'Assemblée générale. 

Les assemblées générales ou particuhères étaient convoquées et prési- 
dées par le lieutenant civil et criminel du bailliage de Senlis au siège de 
Pontoise. 

Les convocations avaient lieu à la requête des échevins et du syndic. 

î'^ Page 90. 

(^) Page io3. 

(^^ Dans une déiibératioii du 6 février 16216 (p. 37), on met 9 anciens habi- 
tants?), c'est-à-dire «résidant d'ancienne date». 

(^) Le registre renferme (p. vu) un Catalogue des procureurs syndics, de 
Tannée 1600 à Tannée i66o. 
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ËHes étaient aimonoées par ia dodbe communale établie en Tëglise S«nt- 
Maclou('^* elles Tétaient aussi quelquefois, an pi*éaiable, au prône des 
^^ses paroissiales ^'^ et par des messagers pour les assemblées res- 
treintes. 

Le 9 mars i638, f^en Tabsence du lieutenant général et gens du roy», 
on voit une assemblée présidée par le prév^-maire, dont il sera question 
plus loin (^^. 

On n'était pas toujours très exact à se rendre à lappel. Le 1 4 mars 
i636, le procès-verbal constate que les habitants ayant été convoqués pour 
nommer des asséeurs et collecteurs des impôts, aucun n était venu. Les 
Pairs et Conseillers déddent que la nomination sera faite par les échevins 
si, après nouvelle convocation ; les habitants ne viennent pas^*^ Le mardi 
4 janvier 1639, le procès-verbal constate, pour une autre assemUée gé- 
nérale, qu*à côté des fonctionnaires fril n'y avoit aucuns habitans». Les 
échevins et le syndic demandent acte et sollicitent du président qu'il leur 
soit permis de faire publier le jeudi , aux messes paroissides , que «r vendredy 
prochain, à dix heures du matin, après le son de cloche sonné, assembla 
sera faite pour délibérer des afibires de la dicte ville, exortant tous les ha- 
bitants de la dicte ville de s'y trouver pour y adviser^^^». 

Les Pairs et les Conseillers ne paraissent pas avmr toujours été plus ^n- 
pressés que les habitants. Dans une délibération du d6 janvier 1637, il est 
constaté que trcestoict pour la troisième fois qu'ils a voient esté convoquez )) 
pour les questions en discussion frsans qu'flsoict comparu aultres personnes 
aux deux premières c<mvocations sinon que trms ou quatre des Pairs et 
Conseillers et que, d'aultres fois, ilz y ont esté à pareilles peines et re- 
mises». Le lieutenant président enjmnt «ranx présents et à tous aultres Pairs 
et Conseillers ... de se présenter aux assemblées k l'heure qai leur sera 
donnée pour adviser sur les affaires de h Ville, k peine d'amende arf)i- 
traire et de dommages et intérestz^*'^». 

Les assemblées particulières se tenaient dans une salle de l'hôtel de ville, 
ffen la chambre de l'hostel de ville t» (Délib, g mai 1 636 ^''^), ten la chambre 
du Conseil de la Ville t) (Délib, du g mars i638^*'). 

Les échevins et le syndic étaient toujours présents aux assemblées , y 
faisaient des propositions, y donnaient leur avis; avec eux l'on y voit, 
quelquefois, trois fonctionnaires locaux, le prévôt en garde, le prMt- 

(*^ Délibérations du 6 décembre 1689 (p. 96), si mars 16/19 (p. io3). 

t*^ Délibération ci-après mentionnée du k janvier 1689 (p. 87). 

(») Page 83. 

W Page 73. 

W Page 87. 

W Page 89. 

^'J Page 7/1. 

(«J Page 83. 
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maire ^^^ el Tëlu. Le prévôt en garde était originairement le représentant, 
le Hentenant du comte du Vexin : il était resté le chef de la Noblesse ; le 
prévôtHnaire ou voyer jugeait en première instance les causes des habitants^ 
de la ville qui dlaient en appel au baiHage^*^• V&a représentait, à Pon- 
toise, râection de Gisors, à iaqudle était dévolue le répartement de l'impôt 
royalt^>. 

Étaient toujours présents, comme représentant raut(»ité royale déjà re- 
préseotée par le président , l'avocat du roi et le procureur du rw qui inter- 
venaient constamment. Ces deux magistrats prenaient très au sérieux leurs 
fonctions. Dans une dâibération du 3 décembre i63i^*\ wM' Charles Cos- 
sart, advocat du Roy audit Ponthoize, » se plaint de ce que les échevins et le 
syndic négligeaient de lui communiquer à l'avance les affaires, ce qui 
Tempéchait de les examiner mûrement comme sa charge l'y obligeait et 
d'en conférer avec le procurem» du roi. L'assemblée ordonne que doréna- 
vant , avant de faire la convocation avec autorisation du lieutenant civil et 
criminel , wles Eschevins et Syndics seront tenus d'advertir l'Avocat et le 
Procureur du Roi du sujet de l'assemblée , affin qu'ils confèrent ensemble 
sur ce qui sera à délibérer». 

Les procès-verbaux des assemblées aussi bien particulières que générales 
sont rédigés au nom du président : ffPar devant nous, Charles Demon- 
thiers^**^ escuyer, sieur de Saint-Martin, Conseiller du Roy nostre sire, lieu- 
tenant du Bailly de Senlis aux sièges royaux et baHliage de Ponthoise» 
Assemblée générale du aj février 1 6âo ) ; même formule pour les assemblées 
particulières). 

Le président signait seul le procès-verbal ; on en voit cependant qui , 
incidemment, portent d'autres signatures après la sienne (Défib. du 

(1) Délib. lA juillet i634, p. 59. 

(^) Voir Recherches historiquei, arohéologiqueê et biographiques $w In ville de 
Pantoise, par l'abbé Taou (In-8°. Pontoise, imp. Dufey, 18/10, p. i5i). 

(^^ La présence de l'élu donna lieu, dans la séance restreinte du 3 décembre 
i63i, à une réclamation faite par le syndic au nom des anciens conseillers de 
ville. Le syndic alléguait que cette présence n'était pas conforme à la tradition; 
l'élu contredit. Le procureur du roi demande qu'il en soit délibéré sans , pour ce , 
arrêter l'ordre du jour. L'assemblée décida que les parties auraient k se pourvoir 
en Parlement dans la quinzaine (p. liH et 69). 

(*) Se. (p. 5o). 

<*> On ne voit que deux lieutenants de 1608 à t663, Gabriel de Monthiers 
jusqu'en i633 et, à partir de i63A, Charles de Monthiers. L'abbé Trou, dans 
ses Recherches sur Pontoise, donne des détails sur cette famille. Elle était origi- 
naire du pays Chartrain où elle avait eu les seigneuries de Monthiers, de la 
Folie-Herbault , etc. Le premier de ses membres qui se fixa à Pontoise, fut Jacques 
de Monthiers, nommé par le roi Charles IX lieutenant du bailly de Senlis ati siège 
de Pontoise, le 8 juin i563. Depuis, et jusqu'à la Révolution, la famille fut sou- 
vent investie de celte charge. 
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1 4 juillet 1 634 , neuf signatures ^*^ ; du i " décembre 1 636 ^^\ signatures du 
Prëvot-Maire et de son assesseur, de TÉlu, de l'Avocat du roi et de neuf 
autres membres de l'assemblée, Pairs, Conseillers ou anciens oflSciers). 

Les assemblée générales devaient se tenir périodiquement, nefiit-ce que 
pour certaines élections et des redditions de comptes. 

A la date du 5 décembre lôaS (p. 36), en assemblée particulière, il fiit 
décidé que, désormais , les réunions de cotte assemblée auraient lieu le pre- 
mier vendredi de chaque mois. 

On n'a , ni pour les Assemblées générales ni poiu* les Assemblées parti- 
culières, une série bien continue de procès-verbaux. Il manque des feuillets 
dans le registre : en outre , il est certain que , suivant l'usage ordinaire des 
assemblées de communauté, on ne rédigeait pas toujours de procès-ver- 
baux ^^\ On le faisait quand il y avait un intérêt particulier et on ne por- 
tait pas toujours un soin absolu à rendre bien complète la rédaction des 
procès-verbaux pour les séances retenues. A la page 69 et à la page io5, 
ou trouve des commencements de procès-verbaux qui n'ont pas eu de 
suite; — à la page 82, l'élection des deux échevins est mentionnée par une 
simple note non signée; — des pages sont laissées en blanc dans le re- 
gistre (voir p. 59). Ailleurs, l'ordre est interverti (n^Lvuetivra, Lixetix). 

Le départ entre les attributions des deux assemblées n'est pas défini avec 
une grande netteté. 

D'après les données ordinaires, on doit considérer, comme ayant été du 
domaine de l'assemblée générale, l'élection des échevins et celle du syndic, 
nommés pour trois ans^*\ l'élection des asséieurs ^'^^ et collecteurs ^*^ nom- 
més, sans doute, pour un an, mais il n'y a pas à cet égard, dans les d^- 
bérations, d'indications précises, si ce n'est pour le syndic ^'^ et pour les 
asséieurs et collecteurs ^*\ 

L'assemblée générale devait aussi nommer l'argentier, receveur de la 
ville, et, ainsi qu'on l'a dit plus haut, les conseillers. 

L'assemblée générale recevait les comptes des échevins ^'^ 

On la voit s'occuper incidenmient de détails assez minimes. Le 6 no- 

(') Page 60. 

(*) Page 79- 

^^^ Pour ainsi dire jamais en ce qui concerne les élections. 

^*^ Voir, pour les échevins, élection de Gabriel de Saint-Denys, contrôleur du 
grenier à sel, et de Robert Cossart, commissaire des tailles, 5 février i638 
(p. 83); — pour le syndic, délibération du ai mars 16^ a (p. io3), élection de 
Sébastien Gruel , procureur à Pontoise. 

^5) Délibération du a3 juillet i63û (p. 61). 

(«) Délibération du 3 décembre i63i (p. 49). 

^'^ Déi. a 4 mars i64a. 

W Dél. 6 fév. i6a6 (p. 38), i4 mars i636 (p. 73). 

^•^ Délibérations du 37 février 1 64 (p. 90), du 16 janvier i64i (p. 97). 
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vembre 1689, eiie délibère solennellement sur la rétribution à payer au 
sieur Sébastien Cornu , horloger de la ville , qui , depuis trente-six ans , don- 
nait ses soins à Thoiioge communale et, n'étant plus payé depuis quatre 
ans , se refusait à continuer. On décide que Tarriéré sera soldé et que , pour 
l'ayenir, h raison de la situation obérée de la ville , ThoHoger sera rému- 
néré par voie de déduction sur ses contributions^'^. 

Aux assemblées particulières échoit le soin de pourvoir aux affaires 
courantes , même d'une véritable importance. 

Gomime le fait remarquer M. Ernest Mallet, dans son Introduction, 
quand on parcourt les délibérations, on voit qu'elles accusent de larges 
habitudes de décentralisation en certaines matières. 

On voit les assemblées de la communauté statuer sur les questions rela- 
tives à l'application individuelle de l'impôt royal (Délib. des 6 février 
i6a6, aâ nov. i63â, lâ mars i636, ig mai lôSy, 1 y juin i638^^^); 
— décider l'acquisition d'immeubles {Délib, a j janvier i6ao ^^^), des aliéna- 
tions de maisons et de terres (Délib. ao juin i6a5, 6 février i6a6, 
17 juin i638^^^); — l'aliénation d'une rue^*^' {Délib. ay mars 161 5^^^), 
d'une place publique {Délib. a à nov. i63à^'^^)\ — l'échange déterres 
{Délib. aâ juillet i6ao^^^); — autoriser des emprunts {Délib, du g mai 
1 636 ^'^ , du 1 g février 1 638 ^^ °\ d'octobre i6âi^^^^); — établir certaines taxes 
dans un but de cbarité , sur les églises et confréries (Dé/f6. 1 6 juin i6a'j ^^*''); — 

t») Page 96. 

^*^ Pages 87, 68, 7/1, 76, 85. L'impôt royal était réparti entre ies localités 
djB l'élection par le bureau de Gisors (ainsi qu'où Ta vu, Gisors appartenait à la 
partie normande du Vexin). A un moment, le bureau comprit Pontoise dans le 
répartement d'impôts afférents à la Normandie. La ville de Pontoise réclama et la 
Cour des aides lui donna raison, attendu qu'elle appartenait à l'Ile-de-France et 
non à la Normandie. Ces débats étaient un résultat des bizarres enchevêtrements 
de l'ancien régime. Nous verrons plus loin que Pontoise, au spirituel, relevait 
non de l'archevêché de Paris , mais de l'archevêché de Rouen. 

(3) Page 98. 

<*) Pages 3/i, 87, 85. 

^^^ Au profit du cardinal duc de Joyeuse , seigneur apanagiste et gouverneur de 
Pontoise. 

(•^ Page 30. 

^'^ En faveur des Jésuites (p. 69). 

^•^ Page 29. 

^•5 Emprunt de six mille livres au denier vingt (p. 75). 

^^®^ Emprunt de six mille livres au denier douze (p. 83). 

(") Emprunt de mille livres (p. 100). 

(1*) Page l\o. M. Ernest Mallet, après avoir mentionné dans son Introduction, 
p. IV, les taxes, ajoute : fr recevoir des dons et legs». On trouve bien dans ies pro- 
cès-verbaux l'indication de dons (voir Procès-verbal de la délibération du ad fé- 
vrier lôay, p. 89), mais on ne voit pas relatées les conditions dans lesquelles ces 
dons avaient eu leur suite. 
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i*QcevOiii' les comptes ies coUecteur» d^impôts el leur doimer dëeluirge 
{Délib. tg avrU i6iî^^^); — engager des insUmces, y défendi'e, aMer eu 
appel {DéUb, lifévrier iSa, aojuiniSsS, lôjmn tîtii^^^); — transiger 
{Délib, Juillet î6o8, ao juillet i6io, si avril 16 iS, 28 janvier 1616^^^); 
— traiter avec rmxhevêque de Rouen des questions intéressant Tadminis- 
tration religieuse de la ville {DéUb. 8 et a5 octobre i65o^*^); — autc»iser, 
d'accord avec Tautoritë ecclésiastique, une communauté religieuse de 
femmes à se réunir et à tenir un établissement d'instruction privé pour des 
jeunes fiBes à Pontoise {DéUb, 1 i mars 1611^^^); — créer et organiser un 
bureau des pauvres (DéUb, 37 mars 161 5, 3 avril 16a 6,. 16 juin 
i6aj^^^); — prendre toute une série de mesures relativement au collège 
de Pontoise de caractère communal {DéUb. a à juillet i6fào, 16 septembre 
i633^^\ etc.); — arrêter des difiq[K>sitions importantes en présence d'épi- 
démies {Dél, aj janvier i6ao ^^\ etc.); ^— prendre des mesures pour la 
défense de la ville contre des bandes militaires battant le pays à rencontre 
des ordres du Roi {DéUb, 18 septembre 161 5^^^), 

Pour rétablissement de certaines taxes , ladministration muuicipale ne 
décide que sous réserve de l'approbation royale, ^ — droits d'octroi sur les 
vins et autres mardiandises passant sous le pont et entrant dans la ville 
{DéUb, du 6 février t6a6^^^^); — siu* les bois, cottrets et fagots entrant et 
se consommant en ville {DéUb, du 1 g février j65^^"^); — sur des objets 
divei*s de consommation locale {DéUb, des aj février et 1 6 mai 1 6âo ^"^). 

^'^ Page 99. 

(2) Pages 5, 3 /i et 35, 98. 

(') Pages s, 4, 9. 

^*^ Pages 1*6 et 67. Situation du grand vicaire préposé à Pontoise et au Veiin 
français. Il y a, sur ce point, un arrêt d'homologation du parlement de Paris, in- 
séré au registre (p. 5i). 

^'^ Pages. 

(«) Pages 19, 38 et ho. 

(') Pages 29, 55, etc. 

(•) Pages a8, etc. 

^*^ Par délibération en date du 18 septembre 161 5, rassemblée restreinte 
envoie le procureur syndic et un bourgeois à Paris pour obtenir, du roi qu de ses 
officiers, des piques et des corselets. Ils partent à cheval et rapportent de Tarsenal 
2t»o piques et 2 4 corselets (p. 2a, a 3). 

(1») Page 38. 

(») Page 82. 

(is) Pages 90 à 9/1. Dans rassemblée générale du 97 février, on avait voté le 
principe et décidé qu^on demanderait l'approbation du roL Un arrêt du conseil 
en date du 10 mai, inséré au registre, donna l'autorisation. Dans une assemblée 
restreinte du la mai, on établit les détails de l'impôt en déddant que lecture en 
serait ûiite dons une assemblée générale. -^ Voici la plus gnoide partie des taies 2 
un bœuf, 3o sols; une vache, 10 sols; un veau, 5 sols^ unnaontoQ, 3 iofb; im 
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DaQ8€es divt}i*ttes questions, même celles d'une imporUuiee tout à fait 
marquée, on voU« d'ordinaire, rassemblée restreinte statuer. U n'est pas 
toigours facile, d'ailleurs, à défaut de mention spéciale, de distinguer 
enû^les assemblées générides et les assemblées restreintes, l'état-major qui 
composait les assemblées restreintes apparaissant toujours en tête du per- 
sonne] des assemblées plénières et , d'autre part , les procès-verbaux d'assem- 
blées restreintes mentionnant quelquefois la présence de simples habitants. 

Si la population n'est pas -toujours assez empressée à user de ses droits 
pour l'administration locale , ceux qui en forment pour ainsi dire la tète 
restent très diligents et on les voit faire preuve d'une grande activité. 

Gomme je l'ai dit plus haut, le pouvoir exécutif est entre les mains d'une 
trinité composée de deux âéments : deux échevins d'un cAté et le procureur- 
syndic de l'autre ; ils n'agissaient pas séparément; c'était, je l'ai déjà dit, 
un petit conseil en permanence. Bien que le procureur-syndic par son titre 
paraisse avoir un mandat d'action plus déterminé, il n'a pas, à cet égard, 
le rôle prépondérant qu'on lui voit d'ordinaire attribué ailleurs. On voit 
même, à certain moment, le premier des écbevins aspirer à ce rôle, mais, 
dans une assemblée particulière du 3 octobre i633, il est rappdé que pa- 
reBle distinction n'a jamais été admise , que frles Echevins et le Syndic ne 
fesent qu'un corpz ne doivent se prévalloir les uns par dessus les aultresn. 
Dans tous les textes , les échevins sont mentionnés avant le syndic. 

Le collège parait avoir très préoccupé le petit Conseil et les assemUées. 
L'autorité communale était représentée dans sa gestion matérielle par des 
prévôts et, pour la direction de renseignement, par un Principal {Délibéra^ 
timis du Bojuin îôqS, du ai juillet i6aOy du 1 6 septembre i&33). 

Le 37 janvier i6ao, les échevins lurent invités à faire les démarches 
nécessaires pour que les jésuites qui possédaient déjà une maison dans U 
ville fussent autorisés par le Roi à prendre la direction du collège {Dilib. 
du ay janvier i6ao, Se). La même année, le 3& juillet, cril est rentonlré 
pour les échevins (tqu'ilz ont receu advis de plusieurs habitans de cette 
ville du mauvais ordre qu'il y a au collège et séminaire dudit lieu, k qiioy 
ils déairoient estre donné ordre et remède : sur quoi par l'advis ei libéra- 
tion de toutz les assistants a esté arresté que le principal et régents eslants 
au dict collège seront remerciez et congédiez .par lesditz Eschevins. {Délib, 
partie., p, fàg du Registre.) 

Le 16 septembre i633, il est décidé que le lieutenant de Pont<»se sera 
prié de se transporter è Paris , avec l'échevin Duval et l'un des prévôts du 
collège, pour demander à M. André Duval , professeur du roi en théologie 
et docteur de Sorbonne, et à M. Jacques Charton, chanoine et pénitencier 

porc, suivant le prix, 10 ou 5 sois; une corde de bois, 10 sols; une charrette de 
bois à brûler autro que celui provenant dos propriétés des habitants, 5 «ols^ un 
muid de charbon de bois, 9 sols; un baril de charbon de terre, s 9*Às\ un btril 
de harengs, morues, maquereaux, saurapm, 10 sob^ un muid de vin, 5 sols. 
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en rëglise Notre-Dame et docteur en Sorbonne, rrde donner et choisir une 
personne capable de faire la charge de principal et auquel feu donné la 
direction des régents , portiers et escoliers et admettre ou despocéder lesditz 
r^ents et portiers, de les faire monter ou descendre de classe, de faire ob- 
server, du mieux qu'il lui sera possible , les status et reigiemens du dict 
collège; la disposition et observation desquelles statu et reigiemens sera 
laissée à la bonne prudence et conduicte du dit principal avecq toute la 
discipline du dict collège et auquel principal sera donné les clesz (sic), 
gaiges que les dits Eschevins'adviseront avec luy» ^^\ 

Dans une autre assemblée du à novembre, le lieulenaut, Téchevin et 
M* Nicolas Charton, prévôts du collège, déclarent qu'ils se sont acquittés 
de leur mission et qu'on leur a désigné M. François Leroux, prêtre, bache- 
lier en théologie de la Faculté de Paris. Suite est donnée et, le i4 no- 
vembre, en conseil, M. Leroux est nommé principal. 11 lui est attribué un 
traitement annuel de cinq cents cinquante livres, payable, de quartier en 
quartier, par le receveur du collège; il lui est attribué, en plus, le logement 
dont jouissaient ses prédécesseurs et un grand jardin qui sera entretenu 
par un jardinier de son choix , aux frais du collège ^^K 

D me parait intéressant de donner, après ces détails sur l'administration 
du collège, quelques détaUs sur les mesures que l'invasion de la peste 
amena à Pontoise de la part de la municipalité. 

En i6âo, la peste qui avait déjà précédemment désolé la ville y fait de 
nouveau son apparition ; des mesures sont prises pour l'installation des ma- 
lades dans l'hôpital, pour le logement du médecin et de l'aumonier affectés 
à leurs soins ^^^ Le cardinal de la Rochefoucault, grand aumônier de 
France ^^\ ayant défendu aux religieuses de l'Hôtel-Dieu d'y recevoir les 
pestiférés ^^^ les échevins sont autorisés, par d^ibération du 2 mars 1628, 
à se pourvoir contre cette décision ^'^ Le 6 février 1626, la priem-e de 
l'Hôtel-Dieu ayant proposé un emplacement pour y construire une maison 
destinée è recevoir les malades de la peste , les échevins sont invités à refuser 
et à insister pour que les malades soient reçus à l'Hôtel-Dieu ^''K Les éche- 
vins sont autorisés à vendre une île appartenant à la ville pour le prix en 
être employé au «flogement de ceux qui sont soubsonnez de la contagion ^*^»>. 

ti) Pages 55 et 56. 

W Pages 56 et 57. 

W Page a8. 

t*^ Le grand aumônier de France avait, on le sait, tous les hôpitaux du 
royaume sous sa haute autorité. 

î^) Le cardinal n^entendait pas évidemment priver de soins les pestiférés, mais 
éviter une déplorable confusion des pestiférés et des malades ordinaires. 

W S A, p. 3a du Recueil. 

^') Page 87 du Recueil. 

(») Délib. du6 février i6a6, S b., page 87 du Recueil. 
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En i633, nouvelle apparition du flëau. Délibération à laquelle ont é(é 
convoqua le grand vicaire , l'un des chanoines de Féglise Saint-Meilon , le 
curé de Saint-Maclou et celui de Saint-André. Il est exposé que le prêtre 
qui s'était dévoué à donner les secours de la religion aux pestiférés étant 
mort, ffil ne s'est présenté aulcun autre prêtre ou religieux pour exercer 
cette piété, c'est pourquoy, pour éviter la perte des âmes, il est besoin et 
est de nécessité de proraptement y remédier». Il est arrêté que le vicaire 
général s'entendra avec l'un des ordres re%ieux de la ville, Cordeliers, 
Jésuites ou Mathurins et, en cas de refus, choisira un prêtre séculier, sans 
préjudice de l'obligation qu'ont les religieuses de l'Hôtd-Dieu de fournir un 
prêtre ^*^ 

En i636, la même question se pose. L'ecclésiastique qui s'était chargé 
du service des pestiférés est mort. Les échevins et le syndic s'adressent à 
M* Anthoîne de Ver, vicaire de i'ég^se de Saint-Maclou ; il accepte à la con- 
dition qu'on lui donnera, trpour chacun an, la somme de cent livres tour- 
noiz pendant sa vie et, lorsqu'il entrera en exercice, aco livres tournoiz, 
ang cent de conterelz, ung cent de fagots pour une fois seulement et prendi-a 
logement, avec le chirurgien, en la maison du doct^*^ de Montiavoult ap- 
partenant à la ville ou en quelque autre lieu propre qui sera advisé^». {Délib, 
du a g sefftembre 1 636 ^^K ) 

En i638 la peste exerce de grands ravages. De mémoire d'homme, elle 
n'avait ainsi sévi, cr tellement qu'il mourust environ douze cens personnes et 
plus de deux mil en danger. La ville demeura toute déserte l'espace de trois 
mois et y fût appresté ung si bon ordre par les officiers , échevins et syndic 
que les paouvres n'eurent point de nécessité ^*^». 

En présence de cette triste situation , le peuple adresse ses prières à la 
Vierge Marie et un vœu est fait en assemblée : «par les prières on chasse 
et basnit la plus grande partie des fraieurs et à l'ynstant et tout à coup la 
peste cessa sans que jamais y eust une maison infectée ^*^». 

Deux mots, en termina^, sur une grève de bouchers qui eut lieu en 
i64o. 

Les bouchers de Pontoise avaient été atteints par une taxe royale d'une 
livre et deux sols pour livre ^*^ ; surchargés par cette (axe , ils fermèrent , le 

^^^ Délib. du 13 mai i633, pages 53 et 5 A du Recueil. 

^*> Pour ((do87>. 

î'J Pages 76 et 77 du Recueil. 

(*) Note non signée insérée à la page 88 du Recueil. 

(5) Ibidem, 

^®^ Cette taxe parait exorbitante: j'ai, craignant une erreur de transcription, 
prié M. Ernest Mallet de vérifier sur le texte du registre. Il a bien voulu le faire 
et m'a répondu : «Il n'y a pas erreur de transcription. Le manuscrit porte bien au 
procès-verbal relatif à la grève des bouchers chacun une livre et deux solz pour 
livre. La taxe parait, en eCTet, exorbitante, mais c'était écrit ainsi. n 

se. KCOW. SÉANCKS ET U APPORTS. 6 
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a juin, leurs étaux après avoir averti le procureur du roi. Appelés k Ta?*- 
semblëe de ville, les bouchers déclarent qu'ils ne peuvent plus piiyer la taxe 
el que, défense leur ëtaqt faite de vendra avant payement, ils ne fout quo- 
béir à cette défense. Le procureur du rpi fait remarquer que la mesure 
date de six mois et que les bouchers auraient pu réclamer par les voies ré- 
gulières. A la suite d'observations , sur les conclurions du procureur, avis pris 
de l'assemblée, le lieutenant du bailliage, président, condamne les bouchers 
rr pour Ipurs intelligences , convention pçir forme de monopolle entr'eulx et 
navoir leurs boutiques fournyes de viande comme leur coustuu^» chacun 
en vingt-quatre livres parisis damende au payement de laquelle il? seront 
contrainctz mesme par emprisonnement de leur personne w, et les condaïune 
en outre «rpour ia sepmaine prochmpe et à Tad venir d'estre fourms de 
viande aultajit qu'il en convient pour subetauter la ville et les villages voisins 
sous plus grande peine, sauf tpultafois ou dèi à présent , ils foumiasent de 
viande compéfamment en leurs boutiques à user de modération de la dite 
amende ou remise entière s'il y a lieu» {Ass, du 9 juin tSâo) ^*^ 

Intéressant à un point de vue général, le registre publié par Mt Erpest 
Malletest doublement précieux pour l'histoire de la cité, puisque, à côté des 
faits qui rappellent le passé du pays , il fait revivre des noms qui lui sont 
chers et qui sont en partie continués dans la génération présenta. Je citerai 
celui de la famille Soret que nous voyons inscrite à différentes reprises, dès 
i6a6, dans les délibérations {DéliL 3 avril i6^6)^^^ elqui est maintenant 
très haut porté par M. Charles Soret de Boisbrunet, ancien conseiller 
d'État, ancien contrôleur général de l'armée el directeur de ce service 
au Ministère de la guerre, vice-président de lu Société histmque c^u 
Vewin, 

Cliaries Trancsant. 



Discours de M, Poubelle. 
(i volume in-8°, Berger-Levrault el G^, 19Q0.) 

11 est aisé de concevoir quelle facilité d'assimilation doit posséder un 
homme poiu* s'adonner, successivement et avec une pleine réussite, à l'en- 
seigoement du droit, à l'exercice de l'administration et à la pratique de la 
diplomatie. Cependant, si variés que soient les mérites aéeessairet pour 
parcourir ces carrières publiques, dans de hantes fonctions, il en est qu'on 

(1) Pages 89 et 90 du Recueil. 

(^) Page 89. Voir aussi les délibérations du 16 juin 16^9 (pag^ 4o du R^ueil), 
du 19 mai i633 (page 33, etc.) Vhabit^tiou de M. Cli. Soret de BoishruDet ^ 
élevée sur rctnplacement dénommé eacpre le Château ^ et qu'occupait jadis, sur 
un point culminant, le château féodal de Ponloise. 
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n'exige pas , comme conditions indispensables : tels sont la culture raflSnëe 
des lettres et Tart de s'exprimer avec esprit, sans blesser personne, avec 
finesse sans voiler sa pensée. 

Ce sont là des qualités qui brillent d'un vif éclat dans tous les diiscours 
de M. Poubdle , dont Ik coUeetion vient de paraître, 

H serait utile que la jeunesse des écoles pût y apprendre comment l'un 
de ses anciens professeurs, après lui avoir, dans les meilleures années 
de sa vie, inculqué des principes fermes et libéraux, a su joindre à sa 
doctrine l'exemple d'une exquise urbanité , d'une inaltérable modération , 
en un la^gfige toujours clair, pur et agréable. 

Alfred DES CiLLEDLS. 



('}. 
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SÉANCE DU MERCREDI 21 NOVEMBRE 1900. 



PRESIDENCE DE M. LEVASSEUR. 

Etaient présents : MM. Auiard, Bienaymé, Buisson, Cheysson, 
Darlu, Gréard, Jiiglar, Lyon-Caen, ]Noëi, Tranchant. 

M. Dlcrocq s'excuse de ne pouvoir pas assister à la séance. 

M. Babeau fait hommage à la Section de son ouvrage, Uhotel de 
ville de Paris et P inventaire de son mobilier en ijàù. M. des Gilleuls 
en rendra compte. 

M. Octave Noël fera un rapport sur un ouvrage de M. Louis 
Imbert, secrétaire adjoint de la Société de géographie de Bordeaux, 
La Cochinchine au seuil du xx^ siècle, 

M. BiENAYMË rendra compte d'un travail de M. Porée, Notes et 
documents inédits sur les anciennes mesures de grains du Gévaudan. 

M. Levasseur fera un rapport sur Fou v rage de M. Tabbé Urseau, 
La banque de Law d'après un chroniqueur angevin. 

Les travaux suivants , offerts par ie Musée social , sont déposés : 

a. Les associations rurales en Belgique; 

b. Le Congrès international des habitations à bon marché de lyoo, 

M. Bienaymé lit le rapport ci-annexé sur un exposé des travaux de 
la chamlrre de commerce de Nancy en i^gQ* 

M. CuEYSsoN donne lecture de rapports ci-joints sur les quatre 
ouvrages suivants: 

a. Lindustrie et la réforme sociale ^ de M. Edouard Sauz y Es^ 
cartia ; 
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b. Le socialisme et la Révolution française , de M. André Lichfeni- 
berger ; 

c. Le mouvement syndical et coopératif dans T agriculture française ; la 
fédération agricole, de M. Elie Couiet; 

d. La grande industrie sous le règne de Louis XIV, de M. Germain 
Martin. 

M. Cb. Tranchait fait hommage à la Section d'un mémoire qu'il 
a rédigé au nom de la Compagnie des Messageries maritimes pour 
l'Exposition universelle de 1900, et qui résume les œuvres patro- 
nales de la Compagnie : 

1° Caisse de prévoyance , attribution dans des conditions détermi- 
nées, et au bout d'un certain temps de service, d'un capital aux 
employés des bureaux nommés par le Conseil d'administration ^^K 
(Les ressources proviennent de retenues sur les traitements et 
d'allocations de la Compagnie); 

2° Caisse de secours des ateliers de la Compagnie à la Ciotat (Boucbes- 
du-Rhône), société de secours mutuels aidée par la Compagnie; 

3° Caisse de secours de F atelier de la Compagnie à Marseille, société 
analogue aidée aussi par la Compagnie ; 

4° Caisse des retraites des ateliers de la Ciotat, fondée par les ou- 
vriers avec le concours de la Compagnie (^); 

5° Intervention de la Compagnie pour les placements des ouvriers des 
ateliers à la Caisse des retraites de la vieillesse, avec abonnement; 

6° Salle d'asyle et d^ école à la Ciotat, subventions de la Compagnie; 

7** Cité ouvrière construite par la Compagnie, à la Ciotat, pour 
les ouvriers de ses ateliers; 

8° Participation de certaines parties du personnel au bénéfice 
de recettes et aux économies sur certaines dépenses. 

M. Tranchant donne lecture du rapport ci-annexé sur l'ouvrage 
de M. G. Desdevises du Dézert, intitulé UEspagne sous f ancien 
régime. 

^•^ Les agents de l'extérieur nomment d'ordinaire leurs commis dans le person- 
nel du pays ; le Conseil se borne alors à ratifier. 

^*) On sait que les marins ont leur retraite aux Invalides de la marine. 
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Les ouvrages suivants, pour lesquels des demandes de souserip- 
tion ont été adressées au Ministère, sont distribués à des rapporteurs : 

Paul Janet. — Œuvres philosophiques de Leibmtz , avec une iDlroduotion 
et des notes, a* édition revue et augmentée , s volumes. 

Clodius PiaL ^- Socraie (Les grands philosophes)^ i vofaune. 

Carra de Vaux. — Avicenne ( Les grands philosophes) , i volume. 

Théodore Rnyssen. — Kant {Les grands philosophes) , i volume. 

Adolphe Coste. — L'expérience des peupks et les prévisions qu'elk auto- 
rise (3* partie de la Sociologie objective), 1 volume. 

Louis Proal. — Le crime et le suicide passionnels , 1 volume. 

Gaston Bonet-Maury. — Histoire de la liberté de conscience en France 
depuis F édit de Nantes jusqu'à juillet iSjo, 1 volume. 

Paul Laban. — Le droit public de l'Empire allemand, tome I**, 1 vo- 
lume. 

James Bryce. — La République américaine, tome P, 1 volume. 

Richard Kleen. — Lois et usages de la neutralité d'après le droit inter- 
national, conventionnel et coutumier des états civilisés , a volumes. 

Richard de Kaufmann. — La politique finnçaise en matihre de chemins 
de fer, 1 vdume. 

Frantz Hamon. — L'avenir de la politique française en matière de che- 
mins de fer, complément à l'ouvrage de Richard de Kauffhmnn , 1 volume. 

Woodron Wilson. — Le gouvernement congressionnel , étude sur la poli- 
tique américaine, 1 volume. 

Léon Say. — Les finances de la France sous Ut troinèmê République, 
tome III , 1 volume. 

Henri Dedoges. — Épargne et crédit populaires à l'étranger et en France, 
i volume. 

Des rapports sont lus sur les ouvrages suivants ayant formé 
l'objet de demandes de souscription : 

Rossler. — La question féministe examinée au point de vue de la nature . 
de t histoire et de la révélation. 1 volume. 

Docteur Sollier. — Le problème de la mémoire, 1 volume. 

Delacroix. — Essai sur le mysticisme spéculatif en Allemagne au xiv' xiècle. 
1 volume. 

H. Hoffding. — Esquisse d'une psychologie fondée sur l'eoférience, 1 vo- 
lume. 

H. Simon. — Traité théorique et pratique de l'assistance judiciaire, 1 vo- 
lume. 

Germain Martin. — La grande indusftie en France sous le règne de 
Louis XV, 1 volume. 
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Eiie Goulet. — Le mom^ement êyndical et coopératif de l'apiculture fran- 
çaise. 1 volume. 

André Lichtenberger. — Le socialisme et la Révolution française, t vo- 
lume. 

Edouard Sau« y Escartin. — L'individu et la réforme sociale, i volume. 

M. Lkvasskitr dépose, de la part de M. Vigneau, archiviste de 
Toulouse, une copie du texte d'un laissê-passer accordé, en ijgSy à 
un bourgeois de Rouen allant acheter du vin dans le Midi y afin de le dispen- 
ser d*acquitter les droits. 

La Section décide que cette copie sera i*eproduite dans le 
Bulletin(i). 

La séance est levée à 6 heures. 



G. Desdrvises du DizBRT. — - L* Espagne m t^ÂPfciBif [nàoiMB, *k vol. 
in-8^ Paris, librairie Lecenne, 1897-1899, xxxiiet sgi pages, 
xxm et 454 pages. 

M. Georges Desdeviaes du Dëiert, professeur d'histoire à la Faculté des 
lettres de Clermont-Ferrand , s'est particulièrement adonné aux études sur 
TEspagne et il a été , à diverses reprises , chercher sur la teire ibérique des 
souvenirs de son passé. Il a publié sur l'infant Don Carlos d'Aragon , prince 
de \iane, ûls du roi Jean II de Navarre, un livre qui avait été sa thèse ôe 
doctorat es lettres et qui a une véritable notoriété ^^^ — On peut rappeler 
ansii : D, Manuel Godoy^^^ (iSgS), La justice en Espagne 0h xttn' siècle 
(1896), Le régime fDTal en Espagne au xvnf siècle (1896), Les lettres 
potitico^éeoMmiques de Campomanès^^^ (1897), La Marine espagnole pendant 
in campagne de Trafalgar (1895). 

L'ouvrage dont j'ai à entretenir aujourd'hui la Section est un travail très 
important, dans lequel l'auteur, étudiant sous toutes ses formes l'Espagne 
de l'ancien r^me , a accumulé une foule d'observations et d'appréciations 
intéressantes. 



î*^ Voir page 100. 

W Iii-8% Paris, Armand" Colin et C'*, 1889. 

(''*^ Le Prince de la Paix. 

'*^ Pn^sîdent du Consei! do Oastillo ot ministre sons Ch«Hp« IV. 
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Le PREMIER VOLUME est coDsacrë à la Société espagnole, — Après une 
"T Introductions étendue, l'auteur aborde, sous différents chefs, son sujet, 
en remontant, sauf quelques détails antérieurs, à larrivée de la Maison de 
France dans la Péninsule. H décrit successivement : L'Empire espagnol, sa 
population , ses grandes divisions géographiques et politiques en Europe et 
dans les autres parties du monde ; — Le Cierge, son organisation, ses re- 
venus , ses mœurs , son œuvre sur le territoire national et dans de lointaines 
missions, ses rapports avec le Gouvernement; — La Noblesse, sa hiérar- 
chie , ses privilèges , les ordres de Chevalerie , les relations de la noblesse 
avec la Cour ; — Madrid depuis l'époque ou Philippe II en fît la capitale 
de l'Espagne ; — les villes espagnoles sur le continent et dans les colonies ; 
— enfin , Les Paysans, 

Le SECOND VOLUME cst cousacré aux Institutions, — Il commence , conune 
le premier, par une rrlntroductiou'), puis viennent sept chapitres entre les- 
quels se répartit l'étude : 

Le Roi et les Ministres (chap. i"). 

Les Cortès et les grands Conseils de la Couronne (chap. ii); — rrle Conseil 
d'Etat D, haute assemblée d'un caractère politique et qui n'eut jamais beau- 
coup de vie comme institution; — ffle Conseil de Castille», conseil très 
ancien ^^\ dont l'auteur décrit avec détail l'organisation et les attributions 
1res multiples ^^^ ; — wla Chambre royale», section privil^iée du Conseil 
de Castille; — «tla Chambre des juges de l'Hôtel et de la Cour», tribunal 
criminel et correctionnel dont l'autorité s'étendait sur Madrid et sur sa ban- 
lieue et qui était considéré comme une dépendance du Conseil de Castille ; 
«rie Conseil des Indes n, qui était, pour le Nouveau Monde, ce que le Con- 
seil de Castille était pour la péninsule. (Ebauché dès auparavant, il avait 
reçu son organisation de Charles-Quint. Il se divisait en deux Chambres de 
gouvernement et une Chambre de justice); — «rie Conseil de guerre?», 
haut conseil militaire, divisé en deux Chambres dites aussi rrde gouverne- 
ment et de justice» ; — «rie Conseil des finances» , réorganisé à bien des re- 
prises et à la suite duquel l'auteur rappelle cinq tribunaux financiers d'or- 
dres divers , en tête la Grande Chambre des comptes ; — rrle Conseil des 
Ordres», haut conseil des ordres militaires de Saint-Jacques, de Calatrava 
et d'Alacantara ; — rie Conseil célèbre de l'Inquisition». 

M. Desdevises cite,^après ces corps, difilérentes grandes commissions ad- 
ministratives et le Tribunal ecclésiastique de la Rote si^eant à Madrid. 

Il aborde ensuite V Administration provinciale (chap. m). 

La division en provinces était très irrégulière. On comptait trente-deux 

(') Établi, en i385, par le roi Jean I«'. 
(*^ Pages 59 et suivantes. 
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provinces sur le territoire du continent ; elles avaient elles-mêmes des divi- 
sions de dénominations variées. 

L'Amérique espagnole était divisée en quatre royaumes : Nouvelle- 
Eispagne, Nouvelle-Grenade, Pérou, Buenos-Ayres , gouvernés par des 
vice-rois, et cinq capitaineries générales ; Puerto-Rico, Cuba et Floride, 
Guatemala, Caracas, Chili. Les îles Philippines formaient une dernière ca- 
pitainerie générale. 

L'auteur examine successivement les attributions des divers fonctionnaires 
provinciaux et coloniaux, les vice-rois (il y en avait aussi à la tête de 
certaines provinces de la métropole), les intendants ; il étudie ensuite les tri- 
bunaux provinciaux. Sur le second plan , il examine les attributions des coiTé- 
gidors, qui, en Espagne et dans les colonies, étaient à la tête des circon- 
scriptions d'ordre inférieur. 

Le chapitre iv est consacre à V Administration municipale. Les centres les 
plus importants s'appelaient rrcités», ceux de second ordre ff villes». Il y 
avait une diversité infinie dans l'administration municipale. La royauté 
était intervenue souvent par des mesures individuelles arbitraires, divi- 
sant , à sa fantaisie , de grandes cités , mettant la main sur les cbai'ges mu- 
nicipales pour en tirer finance et supprimant ainsi les élections, vendant des 
privilèges. 

Dans les pays fuéristes , les libertés municipales s'étaient mieux défen- 
dues qu'ailleurs. En Alava , on retrouve intacte l'administration de la com- 
munauté par elle-même. trEn Alava, dit M. Desdevises ^^\ les communes 
rurales se gouvernaient directement par l'ensemble de tous ceux de leurs 
habitants qui réunissaient certaines conditions et que l'on appelait ve- 
cinos ^^K Réunis en conseil (concego), les vectnos nommaient un maire (Jiel ou 
regidor), faisaient les ordonnances, payaient le magister, le médecin et 
toutes les dépenses publiques. Plusieurs conseils se syndiquaient pour for- 
mer des sociétés de secours mutuels ou des assurances contre les dangers 
qui menacent les troupeaux ; ils avaient des caisses de secours (arcas de mi- 
sericordia) pour fournir du blé de semence aux agriculteurs pauvres». Plu- 
sieurs conseils formaient une sorte de municipalité (ayuntamierUo) qui 
pourvoyait aux besoins communs , mais qui n'absorbait pas les commu- 
nautés dont elle était formée. 

Sur les points ou les élections des officiers municipaux subsistaient, elles 
étaient faites suivant des modes extrêmement variés. 

t») Page 168. 

^^) Voisins. Eu Bigorre, nous l'avons rappelé dans une autre circonstance, l'as- 
sembiéc de la communauté des habitants était dénommée la Véziau, l'assemblée 
des voisins. ( Voir le programme d'étude des assemblées générales de communautés 
d'habitants en France sous l'ancien régime que nous avons présenté à la Section 
dans sa séance du 7 juillet i885, Btdletin de la Section, de i885,p. 199, note 3.) 
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L'auteur entre dans beaucoup de détails sur rorganisation communale 
et sur ia vie des municipalitës. D nous est malheureusement impossible de 
l'y suivi-e à cause de la complexité du sujet. Les colonies avaient aussi lears 
municipalités organisées , ë l'origine du moins , très libéralement. 

Le chapitre v est consacré à Y Armée et le chapitre vi à la Marine, Là 
aussi , l'auteur entre dans de grands détails en exposant une organisation 
qui fut toujours très défectueuse et qu'entrava toujours la pénurie des 
ressources^ 

L'Armée se recrutait par des enrôlements volontaires , depuis Charles III 
par (les tirages au sort (en principe, im homme sur cinq, d'où le nom de 
quinta donné au système) et, enfin, par ia levée. Le tirage au sort avait 
rencontré de grandes résistances, surtout dans les provinces fuéristes, et se 
faisait souvent dans des conditions peu réguUères. La levée était un procédé 
des plus primitifs. Tous les ans, ou même plus souvent, ia police faisait, 
dans les grandes villes , une rafle des vagabonds et gens sans aveu ; si , dans 
les trois jours , ils ne justifiaient pas de moyens d'existence , ils étaient di- 
rigés sur les dépôts des régiments. 

Comme dans la plupart des États de l'ancien régime, on faisait appel, 
en Espagne, aux contingents étrangei^. Il y avait des troupes wallones, des 
troupes suisses , etc. 

La durée du service était de huit ans, mais, après la première année, le 
soldat obtenait facilement un congé de quatre mois à l'époque des récoltes. 

Des milices provhiciales formaient une réserve de l'armée et, dans les 
pays fuéristes surtout, elles montrèrent une grande vitalité. 

Les colonies avaient aussi des milices très sérieusement organisées. 

Des écoles militaires avaient été établies pour pourvoir d'oflSciers instruits 
les états-majors des différentes armes. 

L'Espagne tirait de ses propres manufactures les engins de guerre dont 
elle avait besoin. 

Marine, -^ Au moment où Philippe V monta sur le trôme, la marine 
était dans une véritabie décadence. Sous l'impulsion du cardinal Albéroni 
et par les efforts d'un ingénieur très distingué, D. Joseph Patino, elle m 
releva rapidement, mais sa grandeur fut toujours plutôt une apparence 
qu'une réalité. On avait grand'peine à mettre sérieusement en ligne les 
forces très importantes dont elle paraissait disposer. 

L'institution de l'inscription maritime était appliquée pour le recrute- 
ment des équipages. 

Dès 1717, le Gouvernement avait créé, sous le nom de ^ Compagnie de 
gardes-marine îï, une véritable école pour le • recrutement des officiers de 
l'armée navale. Cette école fut, en 1776, divisée en trois écoles établies à 
Caàh . à C«nrthagène et au Ferrol. Les élèves suivaient les cours d'acadé- 
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mies de marine oii on leur donnait les enseignements spëcianx. A certain 
moment, on avait arme des frégates dHnstmction pour compléter les leçons 
théoricpies, mais la mesure ftit toute temporaire. 

Les services de rnousqueterie et d'artillerie à bord étaient confiés à des 
corps spéciaux d'infanterie et d'artillerie de marine, aasez mal entretenus 
et exercés. 

Le corps des médecins et chirurgiens était formé dans de bonnes condi- 
tions par le Collège royal de médecine et de chirurgie militaires de Cadix. 

L'Espagne avait des arsenaux considérables , mais qui , comme la Hotte , 
laissisiient à désirer fortement. 

Le dernier chapitre de louvrage est consacré aux Finances, 

Les impôts directs étaient peu usités en Espagne. Presque tous les re- 
venus de l'Etat provenaient de vingt-deux taxes sur les marchandises et sur 
l'industrie, des droits sur les laines, des droits de douane, des monopoles 
du tabac, du sel, de la poudre, des cartes à jouer, etc., de la vente du pa- 
pier timbré. La perception de ces impAts occupait une armée de commis et 
d'agents ; elle créait une grande gêne dans le pays et était l'occasion d'une 
nuée de procès. 

Toutes les classes de la Nation payaient des impôts , mais certaines pro- 
vinces (Navarre, Vascongades) étaient réputées exemptes; en temps de 
guerre, elles accordaient des dons gratuits et faisaient des armements à 
leurs frais. 

Les colonies payaient les frais de leur administration. 

On peut s'étonner, après cette énumération des institutions étudiées par 
M. Desdevises, de n'y point trouver celles qui étaient rdatives à l'enseigne- 
ment, et de ne pas voir la description des vieilles Universités espagnoles 
tracée dans l'ouvrage d'un professeur d'une de nos Universités françaises. 
M. Desdevises la réserve, sans doute, pour une publication spéciale ^*^. 

Au cours de son étude, M. Desdevises cite constamment ses sources dans 
des notes placées en renvoi au bas des pages ; il a réuni , à la fin de chacun 
des deux volumes, l'indication de ces sources, tant manuscrites qu'impri- 
mées , sous le titre de Bibliographie. On y voit mentionnés des documents 
ou séries de documents qui, pour le deuxième volume seul, atteignent le 
chiffre de cinquante-neuf en ce qui concerne les manuscrits et de cent qua- 
rante-trois en ce qui concerne les imprimés. 

Une Table méthodique des matières termine chaque volume. 

En décrivant rapidement l'œuvre de M. Desdevises, nous n'avons guère 

^^î A une question que nous lui avons adressée depuis, à ce sujet, M. Desdevises 
nous a répondu ; tr Gomme vous l'avez deviné, mon livre n'est pas complet. Aux 
études déjà parues sur la société et les institutions de l'Espagne de l'ancien ré- 
gime, je compte en ajouter une sur la richesse et la civilisation. J'aurai sept cha- 
pitres et je grouperai ce que je veux dire de l'agriculture, du commerce, de l'in- 
dustrie, des lettres, des sciences et des arts autour de renseignement.» 
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pu qu'indiquer les sujets qui y sont traités ; on les trouvera exposes avec 
grand détail et d'une façon très saisissante dans les deux volumes. L'au- 
teur a mis largement à contribution les matériaux nombreux qu'il a re- 
cueillis de tous côtés, et particulièrement ceux des ricbes archives du 
royaume, qu'il a visitées avec fruit ; son récit est, pai* suite, des plus sub- 
stantiels et fort instructif. 

M. Desdevises suit, dans son travail, le pays et ses institutions, depuis 
Philippe V, sous les différents rois de la lignée d'Anjou, jusqu'à l'époque 
où le contre-coup de la Révolution française vint amener, dans l'Espagne 
comme dans le reste de l'Europe , l'avènement d'une ère nouvelle bien mé- 
langée. 11 est intéressant de relever, en terminant ce compte rendu, son 
appréciation d'ensemble. rrEn 1700, dit-il, l'Espagne était tombée au der- 
nier degré de la décadence. Une armée de a 0,000 hommes, une flotte de 
20 galères, un trésor en faillite, des conseils souverains succombant sous le 
poids des afi&ires et s'entravant les uns les autres, un peuple misérable 
l'éduit à six millions de têtes dans un pays sans routes, sans agriculture, 
sans commerce et sans industrie; une aristocratie ignare et superbe, un 
clergé fanatique, un roi idiot, tel était le spectacle que présentait la mo- 
narchie de Charles-Quint et de Philippe IL 

ffEn 1800, l'Espagne avait une armée de 100,000 hommes, une flotte 
de 3 00 bâtiments, un revenu de 65o millions de réaux et quelque crédit. 
Elle était mieux administrée qu'elle ne l'a jamais été. La population était 
remontée à onze millions d'habitants. L'agriculture, l'industrie et surtout 
le commerce étaient en progrès. L'aristocratie avait été réduite au rôle de 
seigneur figurant, l'Inquisition était enchaînée et, malgré sa faiblesse, le 
bon roi Charles était populaire. 

ff . . . Les résultats obtenus sont d'autant plus remarquables qu'ils le 
furent sans violence, sans bouleverser la constitution de l'Etat. On nettoya 
la maison, on l'aéra , on la recrépit, on n'en changea ni la façade ni la distri- 
bution intérieure ^'^. ») 

Charles Tranchant. 



La grande industrie en France sous le règne de Louis XV, par 
M. Germain Martin (1 grand in-8"; librairie Albert Fonter- 
noing). 

D'après une opinion très répandue , la grande industrie ne daterait 
guère que de la fln du dernier siècle et de la chute des corporations. 
Dans le livj*e qu'il vient de publier et qui continue des études antérieures 

^') Tome II, Introduction, p. 5 et 6. 
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justement remarquées, M. Germain Martin fait justice de cette erreur et 
nous montre le développement de la grande industrie sous le règne de 
Louis XV, de 1716 k 177/». 

Cet ouvrage est d un haut intérêt et nous fait assister à la naissance de 
tous les problèmes avec lesquels nous sommes actuellement aux prises. 
On y voit la lutte véritablement dramatique entre la réglementation et la 
liberté, c'est-à-dire entre le passé et l'avenir. C'est, d'un côté, cette vieille 
défiance contre la liberté, qui aboutirait fatalement, dit-on, à l'anar- 
chie et au chaos, et cette foi dans la sagesse et l'infaillibilité de l'État, qui 
a le devoir de surveiller étroitement l'industrie , d'assurer la qualité de ses 
produits , de sauvegarder le consommateur, d'assumer toutes les respon- 
sabilités ; d'un autre côté , c'est l'école des physiocrates et celle de Goumay , 
qu'il ne faut pas confondre avec la première , mais qui s'accorde avec elle 
pour demander la suppression des privilèges, des entraves, pour procla- 
mer la devise : Laissez faire, laissez passer. 

M. Martin montre en action ces deux systèmes opposés et met en scène 
les administrateurs qui les personnifient : les Machault, les Amdot, les 
d' Argenson , pour la réglementation ; les Turgot , les Goumay , les Tru- 
daine , les Roland de la Platière , pour la décentralisation et la liberté. Le 
xviii* siècle est rempli par cette lutte , qui devait se terminer à la Révolu- 
tion par l'affranchissement du travail et de l'industrie. 

En même temps qu'à ce duel entre deux systèmes, le livre que nous 
analysons nous initie à celui de la grande industrie naissante et de la cor- 
poration à son déclin, mais qui se cramponnait avec l'énergie du désespoir 
à ses privilèges menacés. Il y avait, en effet, une incompatibilité irréduc- 
tible entre ces deux organisations. L'usine devait tuer et a tué, en effejt, la 
corporation dont elle a fait éclater le cadre tmp étroit. Rien de curieux à 
suivre comme les intrigues et les efforts opposés par les privilèges et les 
intérêts à l'éclosion de ces principes et de ces formes , qui allaient donner 
à notre organisation de travail sa physionomie actuelle, après une labo- 
rieuse et douloureuse gestation. 

Un des chapitres les plus intéressants du livre de M. Germain Martin 
est celui qui est consacré à la situation des ouvriers et à leurs rapports 
avec les patrons. La grande industrie a transformé ces rapports. Entre la 
dissémination parcellaire des ateliers , avec le tête-à-tête du maître et de ses 
compagnons au foyer domestique , et la concentration actuelle des manu- 
factures , avec leurs agglomérations ouvrières et la poussée des revendica- 
tions collectives, la différence est, en effet, considérable. En se rappro- 
chant, les ouvriers prennent conscience de leurs droits et de leur force, et 
ils entendent intervenir dans la discussion de leur salaire et des autres 
détails intéressant leur bien-être. Ces tentatives, «rces cabales», comme 
on les appelait au dernier siècle , semblaient alors factieuses. Elles indi- 
gnaieullespatronset l'autorité, qui les i^éprimaient avec une extrême sévérité. 



Digitized byVjOOQlC 



9â SECTION DES SCllNGES BOONOMIQUES ET SOCIALES. 

Nuus Iniuvons ainsi, dann le livra d^ M. Germaiu Mm'Uu, la pvébm àe 
no^ grèves, de nos associations ppofessioaafjies, (ie nos agiotions ou- 
vrières : nous y trouvons aussi celle des trust$ , 4ool on parie tapt aiqonr- 
d'hoi comme dune nouveauté américaine, tandis que ees coalitions de 
producteurs se renoontpent fréquemment au siècle dernier. 

En résumé, le livre de M. Germain Martin est celui d'nn historien très 
documenté et d'un économiste libéral, qui demande au passé des lumières 
pour éclairer l'avenir. Il est intéressant, bi^ composé, bien écrit, nomTi 
de références précises, accompagné de pièces justificaMyes qui sont des 
troiivaflles et ne peut manquer de contribuer à acciH)ltre la réputation de 
son fiuteur. 

E. CsivsaoN. 



Lu MOVVKMnNT SY^BtCAL ET OOOPinAriF DM iUgMWDITOBE FMÂMÇAiSE , 

par Éiie Coulet (librairie Masson). 

Tout en rendant hommage au mouvement syndical agricde, M. ËUe 
Goulet s'en inquiète et en dénonce les dangers; il y voit une habileté 
des grands propriétaires , qui ont enr^imenté ragrieulture au service de 
leurs intérêts et ont imposé au Pariement une politique néfaste de protec- 
tionnisme agraire , grâce à la savante organisation des Syndicats, des UnioQS 
régionales et dt» TUnion centrab; il considi^re qu'on a laissé sortir ces 
associations, par une tolérance coupable , du cadre que leur assignait la loi 
du s 5 mars 188/1 , en leur permettant de se livrer à de véritaUes opéra- 
lions commerciales , et il a peur qu'elles n'aboutissent à isoler la France 
par sa politique douamère et à enserrer les consonunateurs dans le réseau 
de leurs frantentes» ou irtrustSD, qui dominaraient le mardié et feruent 
hausser le fn% des denrées alimentaires. 

Pour lui, f c'est une feute de vouloir donner la prééminence à une viedle 
industrie, désormais vouée à la décadence, à une ruine plus ou moins 
lente par la force même des choses n. Il insiste pour que les syndicats soient 
rappdés k leur cadre légal, et, dans le cas où TÉtat ne croirait pas pou- 
vmr s'oppoaer à ces empiétements et à ces ententes , il conseillerait, à son 
très grand regret, à tous les représentants des intérêts économiques 
menacés, consommateurs, commerçants et industriels, de se liguer à leur 
tour et d'opposer à la toute^puissance de la fédération agrieole une force 
âectoraie, non moins puissante et semUablemont organisée. 

Telle est la thèse et telle la conclusion de M. Coulet. Nous n'avons pas 
à refaire, après lui, l'histoire des syndicats agricoles, qui ont pris, en qud* 
qnes anné^, une extennen véritablement prodigieuse et à raconter la 
diversité et rimportence de kurs services. M. le comte de Rocquigiiy vient 
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de s'acquitlror dp cette tècbe da^s wft livre remj^pquable , auquel nous uuus 
couteotuuii de noui rété^v poui* présenter la contre-partie du tableau 
peint pap M. Coulet, Ce n'est pas M. de Rocquigny qui so résignerait à la 
décadence fatale et à la ruine inévitable de Tagriculture; ee n'est pas lui 
non plus qui croirait aux noirs desseins des agricidtf urs pour rançonner le 
pays. Il nous moutra, aa contraire, les syndicats ehereb^nt à compléter 
leurs revenus économiques par ces institutions soeiales d'assistance, de 
prévoyance et de crédit, dont ils couvrent en ce moment les campagnes 
pour le plus grand biau des populations rurales. Il n'admet [)a8 non plus, 
comme l'afiBrrae M. Coulet, que ces associations soient exclusivement pa^ 
tronales et ne groupent que les grands et moyens propriétaires. D'après 
une statistique citée par le marquis de Vogué, le 8 juillet dernier, à l'ou- 
verture du Congrès international des syndicats agricoles, rrsur loo syndi- 
qués, il n'en est que lo qui ne cultivent pas par eux-mêmes; 70 sont 
cultivateurs de leurs terres, i5 fermiers ou métayers, 5 simples ouvriers 
agricoles». N'en déplaise à ses détracteurs, le syndieat agricole a le droit 
de revendiquer le titpe de êyniioai miaote, où se ooudoient les diverses 
classes de propriétaires , les tenanciers et les ouvriers, et de se réclamer des 
services que ce rapprocbemeat rend à la paix speiale. 
. Il n'est pas plus ei^^zi de dire que le syndicat sacrifie les petits proprié- 
taires, puisqu'Û leur prociire, au contraire, ces avantages d'achat en gios, 
d'analyses, de garanties, de transport, de crédit, dont ils étaient exclus 
jusque-là , mais que le grand propriétaire possédait déjà avant ce groupe- 
ment, du fait mâme de l'importance de ses opérations. Us bénéficient pa- 
iement de l'éducation syndicale pour le progrès agricole , de l'emploi des 
madiines. Le syndieat, tout en respectant les caraettoes précieux de la 
petite propriété, lui confère ceux de la grande. 

L'association est dans l'air, ^e se développe dans toutes les professions 
et dans tous les pays. Voudrait-on seulement l'interdire à l'agriculture If 
Lmn de restreindre ce mouvement, l'efiiort du l^^IatBur est de le favo- 
risw. Td a âé l'd^jet de la loi du 9 juillet 1900, qui afiranobit des Csrma- 
lités de la loi de 1867 les sociétés d'asaurances mutudles agricoles, gé'ées 
et adïuinistrées gratuitement, n'ayant en vue et ne l'éalieant en &it aucun 
bén^ce. Tel est aussi celui de la loi projetée et déposée par le gouverne- 
m^nt pour élargir le centre d'«ietion des syndicats et leur capacité de po§- 



G'est de ce côté et non du côté des restrictions et des défiances qu'est 
l'avenir. Que les syndicats s'abstienaent é» s'immiscer dans la politique 
qui leur serait mortdle; qu'ils tempèrent leurs vis^ douanières dont Tin- 
transigeanee est funeste à l'apiculture rile-méme, en même temps qu'à 
tput le pays; qu'ils développent leurs services économiques et leurs insti- 
tutions soeiales avec le progrès rural , on ne pourra qu'applaudir à leur 
essor* bien loin de premlre des mesures pour le conteoii*. C'est d^eux no- 
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Uamirai que le» esprits tibénax attend^vl b diffbnoa 6e b matoalilé 
pour réfioodrr le proUème des retraites oaTiièm dans les campagnes, 
sans robKgaCion germanique, sans Tapparefl boreancratiqne , les sacri- 
fiées exeesfife et les dangers ônanders qn^entivtnerait Forgamsation direde 
de ce senrice par TÉtat 

Malgré qoelqnes criliqoes fondées et dont les diredeors dn roonvemeot 
sjrndkal pourront (aire lêar profit, le livre de IL Goolet parait donc em- 
preint, contre ce monvement , d^une sé^ériié excemÎTe, qui tientà son opi- 
nion sor la décadence dont Tagncohure serait, diaprés hn, btakmeot 
menacée. 

E. CunraMHi. 



Le Socialisme et la Bévoldtios fmâhçàêse, 
par André Lichtenberger (librairie Félix Alcan; prix 5 francs). 

Après avoir écrit Thistoire da SoctaUtme au mif siède, M. André Lich- 
lenberger a entrepris la même tâche ponr la pé-iode de la RévolutioD, de 
1789 à 1796. Ce nouvel ouvrage présente, outre les qualités de son devan- 
cier, un intérêt encore plus \if , car les questions qu'il traite sont pins 
rapprochées de nous et se rapportent à cette époque, dramatique enirc 
toutes, qui fait la transition entre 1 ancien et le nouveau r^ime et a mar- 
qué de son empreinte nos sodées modernes. 

L'auteur commence par définir son sujet. Les systèmes socialistes sont, 
pour lui, -^les systèmes sociaux qui prétendent faire exercer dans un seus 
^alitaire ou communiste 1 action de TEtat sur la production ou la réparti- 
tion de la richesse^. Il montre comment le socialisme qui, jusque là, 
n'était qu'une doctrine spéculative, morale, s'affirme, sous la Révolution, 
à l'état de doctrine agissante politique. C'est alors qu'apparaissent et se 
heurtent ces deux partis sociaux que sépare, non un pi*ogramme théo- 
rique, mais la situation de fortune : les riches et les pau\Tes. Les premiers 
sont conservateurs, voient dans la propriété le palladium de la société; les 
autres la traitent de privilège, même de spoliation , et sont tentés de ré- 
clamer de la loi, ou à son défaut de la violence, le redressement des in- 
justices séculaires dont ils sont , disent-ils , les victimes. 

Ces déclamations contre la propriété et contre l'in^lité ne sont pasnon- 
vdles et se retrouvent chez les philosophes du xvm* siècle, Rousseau, 
Linguet, Mably, Morelly et vingt autres; mais la différence, notée juste- 
ment par M. Lichtenberger, c'est qu'un chapitre de philosophie morale 
devient, de 1789 à 1796, un chapitre de révolution sociale. Ce ne sont 
plus seulement des rêveries métaphysiques; dles deviennent des mobilet* 



Digitized by 



Googk 



SEANCES ET RAPPORTS. 97 

populaires, elles se traduisent en lois ou en actes et prennent dès lors un 
relief tout nouveau. 

Toutefois , il faut reconnaître — et notre auteur le fait expressément — 
que , même en abolissant les privilèges féodaux et en confisquant les biens 
des nobles et du clergé, la Révolution n'eut jamais l'intention de toucher 
aux bases de la propriété individuelle. Elle la proclame, au contraire, in- 
violable dans plusieurs de ses actes les plus solennels et par la bouche de 
ses organes les plus écoutés et les moins suspects de modérantisme , tels 
que Danton et Robespierre. Si elle se laissa entraîner à des mesures de 
violence, réquisitions de toute nature, lois du maximum, répression de 
l'accaparement, il ne s'agit pas là, d'après M. Lichtenberger, d'applications 
dogmatiques d'un système doctrinal, mais de nécessités passagères de salut 
public, comme en subit une ville assiégée. Lorsque Babeuf et les 
«t Égaux», au lendemain delà réaction thermidorienne, voulurent tenter 
une organisation décidément communiste , le Directoire étouffa leur conspi- 
ration dans le sang, aux applaudissements du pays. 

Bien loin d'avoir eu pour résultat d'ébranler la propriété, la Révolution 
l'a répandue, affranchie , individualisée ; elle Ta transformée en un di-oit 
sacré, intangible, et rril n'est rien de plus conservateur, en matière de pro- 
priété que le Gode civil, terme final de l'activité révolutionnaire t». 

Néanmoins , on aurait tort de croire que la Révolution n'a rien fait pour 
le socialisme. Bien au contraire, elle lui a donné corps et vie; elle l'a tiré 
des spéculations des philosophes pour en imprégner l'opinion publique; 
elle a affirmé le principe de la souveraineté populaire et posé la plupart 
de ces problèmes, qui sont à la fois l'angoisse et l'honneur de notre temps. 
Malgré ses intentions, elle a ébranlé le principe de l'inviolabilité de la 
propriété par des mesures qu'explique, sans les excuser, la rigueur des 
temps: si elle ne procède pas du socialisme chez ceux qui l'accomplirent, 
elle en parut terriblement entachée chez ceux qui la subirent; elle prit 
souvent l'aspect de la guerre aux riches, qui lui étaient suspects ; par la loi 
successorale de partage forcé qu'elle a étendue à tout le pays, elle a in- 
stallé au sein de la société une machine qui désorganise sans relâche la 
famille, les champs et l'atelier. En même temps qu'elle ff ouvrait aux dés- 
hérités un champ illimité d*espérance, elle ouvrait aux privilégiés un 
champ infini de terreur, et laissait les deux partis également déçus et 
aigris, l'un par ce qu'il avait souffert, l'autre par ce qu'il n'avait pu ob- 
tenir». 

L'auteur conclut en montrant les inconvénients des brusques boulever- 
sements sociaux. Ce n'est pas ainsi qu'on fonde quelque chose de stable et 
qu'on réalise des réformes durables. Il reproche à l'ancien régime de 
n'avoir pas su écouter à temps les vœux de l'opinion publique et fait l'éco- 
nomie d'ime révolution en sachant céder à propos. rrLe paiii des bornés , 
dit-il, est fauteur des révolutions aussi bien que celui des enragés.» H 
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montre, avec M. Doniol, que d'autres pays ont su évoluer sans subii* les 
mêmes secousses que le nôtre ; il croit que les institutions doivent se mo- 
dela sur les mœurs, les aspirations et par conséquent se modifier avec elles : 
il repousse donc le fétichisme béat, qui voudrait immobiliser le passé, et 
l'impatience fébrile qui voudrait escompter l'avenir. C'est par l'observation, 
l'enquête, le tact, que l'on doit préparer ces changements, pour ainsi dire 
au jour le jour, sans soubresaut, sans violence , de même qu'on adapte les 
vêtements à la taille d'un enfant à mesure qu'il grandit. 

Tel est à grands traits le livre de M. Lichtenb^ger* 11 fait grand honneur 
à son auteur et projette une vive clarté sur nos problèmes contemporains, 
en les montrant à l'état de bouillonnement dans la fournaise révolutionnaire. 

E. Cheysson. 



V Individu et là Reforme sociale ^ par Edouard Sanzy Ëscartin. 
Librairie Alcan. 

Après avoir publié en 1898 un livre sur «ri' Etat et la Réforme Bootale», 
que le cardinal Sancho y Havas, archevêque de Valence, avait traité de 
rr Bible des questions sociales d^ M. Edouard Sane y Ëscartin, membre de 
l'Académie des sciences morales et politiques de Madrid, poulfsuit ses 
études dans un nouvel ouvrage : L'Individu et la R^orme sociale, dont 
M. Auguste Dietrich présente la traduction au public français. 

M. Sanz y Ëscartin est un économiste spiritualiste et chrétien* Il accorde 
dans ses écrits une place considérable à l'inâuence de la morale et de la 
religion. Toutefois, après avoir précédemment affirmé rr l'impuissance radi- 
cale de la raison devant l'idéal moral n , il avoue loyalement dans son intro^ 
duction l'évolution de sa pensée; il met dans son nouveau livre cet idéal 
moral sous la dépendance de la raison et de la volonté et donne pour 
ff sources claires du devoir moral les réalités de l'esprit et de la société d. 

L'auteur traite avec sévérité l'individualisme discrédité des Ricardo et 
des Bastiat; mais il repousse les exagérations du fociaUame et il pote 
rr comme limite pratique à l'intervention de l'État dans l'ordre économique 
celle du bien général équitablement apprécié». Cette limite, dont la défini* 
tion semble un peu vague , varie d'ailleurs selon les temps et selon les lieux. 

Le devoir du travail, la nécessité de l'épargne, l'obligation pour le ridie 
de faire bénéficier la société de sa richesse, pour le pauvre de recourir à 
l'association sous toutes les formes et de cultiver son esprit, l'amour du 
bien moral qui constitue la caractéristique de l'être humain, ie sentin^nt 
religieux qui vivifie l'idéal et place la foi et l'espérance sur le seuil de l'm* 
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connu, le sentiment de l'art et du beau qui affine et ëiève Tintelligence, le 
respect de la justice, l'ëmancipation juridique et économique de la femme, 
son avènement à la vie du droit et de la liberté, tels sont les moyens que 
Tauteur préconise pour la réforme sociale. Il est plein , dlaiUeurs , d'un op- 
timisme qu'on voudrait partager sur « l'homme de l'avenir qu'il croit appelé 
à nécessairement travailler toujours en une plus grande harmonie avec l'in- 
térêt de la justice et du bien». 

«Si les conditions de la vie des peuples civilisés, dit-il encore, ne 
s'altèrent pas profondément, l'avenir appartient au progrès matériel et 
moral. Jamais autant de cœurs n'ont battu pour les idéals humains les 
plus purs; à nulle époque la solidarité, qui est la forme pratique et réelle 
de la fraternité humaine , n'a atteint un degré supérieur, n 

Le livre est touffu ; il traite du travail , de la propriété , du capital , du 
patronage dès classes riches, de la bienfaisance, de l'action des classes ou- 
vrières, de la lutte contre l'alcoolisme, de la coopération et des associations 
syndicales, de l'enseignement, de la morale, de la reUgion, de l'art, du 
droit, de la femme et de son rôle. Chacun de ces divers et vastes sujets est 
abordé, moins par ses détails que par ses généralités. L'auteur aime la phi- 
losophie , voire la métaphysique , plus que la statistique et ne s'en cache 
pas. Contrairement à une tendance de plus en. plus accusée de nos jours 
dans les recherches économiques, il déclare préférer l'étude des causes à 
l'énumération des faits; son style est tendu, parfois grandiloquent, ce qui 
est peut-être imputable à son traducteur. A côté de pages remarquables, 
profondes et animées d'un souffle ardent d'amour pour l'humanité, on 
rencontre des phi'ases comme celles-ci : 

rrLe concept d'organisme naturel collectif n'exprime pas la réalité dans 
l'humain, si l'on fait abstraction de la distinction radicale et au plus haut 
point essentielle entre la substantivité propre de l'homme et la dépendance 
totale de la cellule de l'organisme naturel, n 

Cela finit par se comprendre , mais aurait gagné k être dit en termes plus 
simples et plus clairs. 

Quoi qu'il en soit, ce livre porte la marque d'un noble esprit que hantent 
les plus grands problèmes de notre temps; il aime les sommets, il dit de 
courageuses vérités à son pays ; il a eu en Espagne un grand retentissement et 
mérite d'être lu de tous ceux que préoccupe le mouvement des idées sociales. 

E. CUËISSON. 
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Archives communales de TouLODSEy pièces non invenloriées. 

INoverinl iiniversi quod nos Golardus Deslotaviiia , miles, dominus de 
Torcliiaco, canibellanus et senescalliis tholosanus el nlbieiisis doniini 
nostri Francie régis, vidimus tenuimiis, elc 



Charles , par la grâce de Dieu , Roy de France , a tous capitaines , sënes- 
chaux, bailiiz, prévoz, maires, eschevins, chastellains , gardes de bonnes 
villes, chasteaux, bastides et forteresses, de pons, de pors et de passaiges 
elà lous les autres justiciers, officiers, subgiez, amis, aliez et bienveuHans 
de nous et de nostre Royaume ou a leurs lieux teuans ausquels ces présentes 
lettres venront, salut. Comme nostre am*5 Robert Lefèvre, marchant et 
boiu'geois de Rouen, envoie présentement ou f)ais de Gascoingne Jehan 
Merche, dit Ozier, bourgeois de Rouen, et Michelet Enri, facteur dudit Ro- 
bert, pour achater de cent a deuv cens lonneauK de vins dudit pais de 
Gascoingne, pour les faire admener et conduire en France, a Haiefleur ou 
à Lcsclusc en Flandres , par le chemin de Roi*deaux, Nous vous mandons et 
enjoingnons estroictement à vous, nos officiers, justiciez et subgiez, prions 
et requérons , vous noz amis , aliez et bienveullans , et à chascun de vous , 
si comme à lui appartendra , que les dessus nommés, et ceulz de leur com- 
paignie , leurs serviteurs et famile , avec lesdiz vins et autres marchandises 
quelconques, vous laissiez aler, venir, passer, rapasser, demoiu*er et sé- 
journer par mer et par terre, par les lieux, pons, pors passaiges, juridic- 
tions et destroiz par paiant les treuz et de nous anciens acoustumez sanz leur 
faire ne soulTrir esire fait, par quelque manière que ce soit, aucun arrest, 
destourbier ou empeschement , mais de leur seur et sauf conduict et autres 
choses nécessaires leur pourveez a leurs despens, se mestier en ont et requis 
en estes. Ces présentes après un an non valables. Donné à Paris, le 
xvvi** jour d'octobre. Tan de grâce mi ccc et quinze et de nosire règne 
le xvi*. Par le Roy, à la relation du conseil , Chaligart. 

In qiio visionis testimonium, nos, senescallus, etc. 



Datum Tholose die xu mensis novembris, Anno domini millesimo tres- 
centesimo nonagesimo quinto. 

Au dos , d'une écriture du temps ; 

Copia iittere obtinoiide p. de vinis portandis per ri ppariani Garoiie. 
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SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 1900. 



PRKSIDENCE DE M. LEVASSEUR. 

Étaient présents ; MM. Bienaymé, Buisson, Gheysson, des Cil- 
louls, de FoviJle, Tranchant. 

M. Lyon-Caen s'excuse de ne pouvoir assister à la séance. 

M. Ch. Tranchant fait hommage, au nom de l'auteur, M. Raoul 
de la Grasserie, correspondant du Ministère, d'un commentaire sur la 
loi du 8 avril i8q8 relative aux sociétés de secours mutuels. M» Gheysson 
en fera un compte rendu. 

M. Levasskur rendra compte du Report on the census of Cuba de 
^899. 

M. Gréard fera un rapport de Tëtude de M. l'abbë Uzureau, 
aumônier au Ghanip- des -Martyrs : Un collège de province au 
xviii^ siècle : Beaupréau, 

M. DES GiLLEULS rendra compte de YÉtat du département de Maine- 
et-Loire en 1800 (rapport du préfet). 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscriptions, sont répartis entre les rapporteurs : 

M. Ribot, Essai sur V imagination créatrice, 1 volume. 

M. Louis Prat, Le mystère de Platon. Agatophemos, 1 volume. 

M. Lechsiriier, David Huno , moraliste et exiologue , 1 volume. 

M. Renard, La méthode scientijique de Vhistoire littéraire [Bibliothèque de 
philosophie contemporaine) , 1 volume. 

M. Georges Dumas, La tristesse et la joie, 1 volume. 

M. Léon Duguit, Études du droit public. L L'État, le droit positif et la loi 
positive, 1 volume. 

M. Renouvier, Les dilemmes de la métaphysique pure , 1 volume. 

M. Dudwig Stein, La question sociale au point de vue philosophique, 1 vo- 
lume. 
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M. Ch. Huit, Philosophie de la nature chez les anciens, i volume. 

M, Paulhan, Psychologie de l'invention, i volume. 

M. Hervë Blonde! , Les approximations de la vérité, i volume. 

M. Lucien Arrëat, Dix années de philosophie , études critiques sur les prin- 
cipaux travaux publiés de i8gi à igoo, i volume. 

M. Camille Guy, Les colonies françaises, La mise en valeur de notre do- 
maine colonial, i volume. 

M. Piolet, La France h>r9 de France, Notnp émigration, sa nécessité, ses 
conditions y i volume. 

M. Divero, Questions de morale, leçons professées au Collège libre des 
sciences sociales, i volume. 

M. Novicon, La fidération de V Europe, i volume. 

M. de Roberty, Constitution de l'éthique, i volume. 

M. BiENAYMÉ lit le rapport ci-anoex(^ sur l'ouvrage de M. Gh. Fo- 
rée : Notes et documents inédits sur les anciennes mesures du Gévaudun, 

M Gbeysson donne lecture du rapport ci-joint sur l'ouvrage de 
M. Thoison , La viticulture en Gâtinais , étude historique et statistiqm. 

M. DES GiLLEULs Ht le rapport ci-annexé sur l'ouvrage de M. Ba- 
lecan, \ Hôtel de ville de Paris et V inventaire de son mobilier {ijâo), 

M. Lbvasseur lit le rapport ci-joint sur la banque 4e Law, d après 
un chroniqueur angevin, par M. l'abbé Theseau. 

Le Gomité décide que le texte de M. Theseau sera publié avec le 
rapport de M. Levasseur. 

M. Tmnchànt donne lecture de^ rapports ci-joints : i'' sur Tou- 
vrage intitulé Chambre de commuée de Lyon, La mission lyonnaise 
J[ exploitation commerciale en Chine, iSgS-iSgj ; 9° sur Y Historique 
de la Caisse Jtépargne de Lyon contenu dans le rapport annuel des 
Directeurs pour 1899; ^° ^"^ ^^ Monographie de la commune de Pey- 
russe, par M. Paul Gleyrose. 

Il est donné lecture de rapports sur des demandes de souscription 
aux ouvrages suivants : 

M. de Lespinas, Les organes de la technologie; 

M. Germain Martin, La grande industrie sous le règne de I^ouis XIV, 
plus particulièrement de 1660 n tyiÙ ; 
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M. Lëon Say, Les finances' de la France sous la Troisième République 
(tomelTl); 

M. Gleyron, Petrucia-Peyruêse , Histoire politique, administrative, écono- 
mique et sociale d'une commune française, 

La Section examinera à la sëance du mois de janvier quelles pro- 
positions nouvelles de distinctions honorifiques elle fera à Toccasion 
du Congrès des Socie'tés savantes en vue des propositions anciennes 
qui sont maintenues. 

La séance est levée à 6 heures. 



NOTMS MT B0CVMENT8 INEDITS SUE LES ANCIENNES MESUEES BE 

oEâiNs DU GÉVÀDDÀN, par M. Gh. Porée, ancien archiviste de la 
Lozère. 

rrhe document principal, dit M. Porëe, en le présentant, est extrait d'un 
registre des fiefs de Tëvéché de Mende, au commencement du xiv* siècle. 
Il établit les subdivisions du setier de grains et la valeur des mesures 
usitées dans les principales localités du Gévaudan par rapport à la mesure 
de Mendej il se termine par des indications sur le prix des grains et 
autres matières perçues comme redevances, et sur le capital nécessaire à 
l'acquisition de ces mêmes redevances , d'où Ton peut déduire le taux de 
rintérêt de Targent. Il fut rédigé par quatre prêtres de Mende qui, par 
cette réduction des diverses mesures h une mesure unique, essayèrent de 
remédier aux difficidtés que leur multiplicité apportait dans les transactions. 
Une seconde réduction que nous publions [aussi], dit M. Porée, faite 
en 1896, par le comptable de TUniversité, du clergé de Mende, et maintes 
mentions de livres de compte confirment l'exactitude de ce travail et 
prouvent que ses auteurs, comme ils l'avancent eux-mêmes, mirent à le 
rédiger un soin extrême, s'entourant de l'avis de bon nombre de gens 
experts et s'appuyant sur l'examen minutieux d'une foule de titres, v 

On peut appliquer à l'érudit archiviste ce qu'il dit à la louange des au- 
teurs du document qu'il présente au Comité et que ses propres notes enri- 
chissent d'indications complémentaires des plus savantes. 

M. Porée avertit consciencieusement qu'en 1861 M. Théoph. Roussel a 
publié, dans le Bulletin de la Société d'agriculture de fa Lozère, une Note 
sur les mesures de capacité en usage dans h pays de Gévaudan, mais qu'il 
n'a connu ni ses diverses réductions , ni les livres de compte étudiés par lui , 
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M. Porëe, son travail étant le relevé des mesures dont lui, M. Roussel, a 
rencontré la mention dans des censives et terriei-s. 

Il aurait pu ajouter que dans son travail, auquel nous nous sommes 
reportés, M. Roussel dit rr qu'il a rencontré un nombre considérable de me- 
sures dans les anciens titres pour le seid pays de Gévaudan ; mais que beau- 
coup ne différaient vraisemblablement entre elles que de nom , et que la 
plupart devaient se rapporter à un petit nombre de types principaux dont 
elles ne s'écartaient que pour des quantités insignifiantes i». 

Il est à signaler que , parmi les noms de mesure cités par M. Roussel , 
peu sont désignées par le nom correspondant des mesures dont s'occupe 
M. Porée dans le document qu'il étudie. Celles-ci sont : le setier, l'émine, 
le cartel, la carte. ou mitadenc, le carton ou coupe, le boisseau et le couf- 
feau. Le cartel (quart de setier) ne figure pas à la table de concordance 
entre les anciennes et les nouvelles mesures , vers 179^ ; sans doute qu'alors 
il n'était plus usité. 

Le devancier de M. Porée dit encore ; ffCes documents fournissent des 
preuves sans nombre des insurmontables difficultés contre lesquelles le 
commerce et les transactions de toute nature avaient à lutter sous l'ancien 
régime, jî Et il conclut : cr Je n'ai pu découvrir encore quelles étaient les 
mesures dont l'évéque et le chapitre de Mende se servaient de préférence, r» 

Or le travail soumis au Comité répond précisément à ce desideratum. 

Après avoir fort doctement discuté sur les mesures différentes en usage 
pour divers grains dans tant de localités voisines ou non de ce qui est 
devenu presque tout le dépai-tement delà Lozère, l'auteur s'étend sur le 
sujet des mesures réelles et des mesures de compte ; il rapproche notam- 
ment les façons d'emplir alors, dans la région, les mesures, d'un passage 
du Traité de la police, de Delamare, t. II, p. 748 de l'édition de 1722, ei 
non pas celle de 1710 qu'il cite, lequel établit comment on les emphssait 
au xvm* siècle : rrà comble, à grains sur bord et raclée». M. Porée pense, 
d'après une foule de manuscrits, que la mesure comble a prévalu de bonne 
heure et que l'absence de qualificatif la désigne toujours , au xiv* siècle et 
depuis. Il ajoute qu'en Gévaudan, le setier bladier {sic) était dit comble ou 
coumoul; le setier était dit vestit quand on ajoutait à la mesure rase un 
peu de grain pris au tas avec le couffeau (subdivision du boisseau) ou à 
poignée; de même pour le setier civadîer, servant pour l'avoine. 

ffll est à remarquer, dit-il encore, qu'aux xvu" et xvui* siècles, les do- 
cuments ne mentionnent presque jamais la mesure rase. C'est, du reste, 
ce qui ressort de la concordance dressée après l'adoption du système m«^ 
trique , puisqu'elle n'indique qu'une valem* pour chaqiie mesure. De plus , 
M. Porée rappelle , à l'appui de son dire , la vérification des mesures de 
la halle au blé de Mende, en 1779. 

On voit que l'auteur a consciencieusement creusé la question. Pourtant 
sa minutie n'est pas allée aussi loin que celle du P. Mercene qui, au dire 
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de Delamare, frest descendu jusque dans le détail de compter le nombre 
des grains de blë d'un boisseau de Paris et prétend qu'il en contient (com- 
raunëment sans doute) 220,160 quand il est comble et 172,000 quand il 
est ras; le setier et le muid, à proportion ^'^». 

Le Comité peut juger de l'intérêt que présenle la communication de 
M. Porée et aussi le travail de M. Roussel. Ces exemples montrent que les 
éléments ne manquent pas pour prendre contact avec les anciennes cou- 
tumes d'une région où les sources historiques sont longtemps restées aussi 
cachées que ses courants sonteiTains. C'est , du reste, grâce à la découverte 
de ceux-ci qu'on commence a s'occuper du Gévaudan, qui n'était naguère 
connu que superficieilement et comme un pays de loups. 

G. BlENAYMÉ. 



La viticulture en Gatinais, par M. Eugène TUoison 
(1 vol.gr. in-S**, 344 pages, Imprimerie nemourienne, à Nemours). 

La Viticulture en Gatinais est une contribution historique à l'Exposition 
rétrospective de 1900. Elle a été rédigée à la demande de la Société d'agri- 
culture de l'arrondissement de Fontainebleau, par son secrétaire, M. Eu- 
gène Thoison, coiTespondant des sociétés des beaux-arts des départements 
et du Ministère pour les travaux historitiues. 

Malgré l'étroitesse de sou titre , qui semblerait le réduire aux proportions 
d'une monographie locale, cet ouvrage déborde bien au delà du Câlinais. Il 
comprend deux livres : la Vigne, le Vin, eux-mêmes subdivisés en nom- 
breux chapitres sm^la viticulture, les vendanges, le vigneron, les parasites 
de la vigne et sa reconstitution, la vinification et le régime fiscal. 

Chacun de ces sujets , traité avec une érudition très sûre , est éclairé 
par des citations puisées aux meilleures sources. Malgré les difficultés 
presque inextricables qu'oppose à ce genre de recherches la variété infinie 
des unités de mesure locales de superficie et de capacité dans le passé, l'au- 
teur est parvenu à dresser de curieuses statistiques sur l'étendue des vignes 
cultivées à divei*ses périodes de notre histoire, la production du vin, son 
prix , les salaires du vigneron. 

Le livre est bien composé, d'une forme agréable, et sera lu avec plaisir 
et profit par tous ceux qui s'intéressent à la viticulture française. 

E. Chevsson. 
<*) Traité de la police, 1. 11, p. 7^/1, col. 2. Paris, 172a. 
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UHÔTBL DE Ville de Paris et l'inventaire de son mobilier en ijùo, 
par M. Albert Babeau, Correspondant de l'Institut, membre libre 
du Comité des travaux historic^ues (1900). 

La coUeetion Moreau renibrme nn manusfrit (Bibliothèque nationale, 
manuscrit français, collection Moreau, 1071), dans lequel on trouve Tin- 
ventaire des objets mobiliers appartenant à la ville de Paris en lyio. 

Cette ëpoque est célèbre , dans l'histoire municipale de la grande cite , 
parce qu'elle se rapporte à Tadministration de Michel-Etienne Turgot, prési- 
dent aux requêtes du Parlement, désigné, suivant lettre de cachet du 10 juil- 
let 1739, pour être élu Prévôt des Marchands, et qui resta en charge 
jusqu'au 16 août 17/10, après avoir vu ses pouvoirs quatre fois renou- 
velés (1782, 1734, 1786, 1788; lettres de cachet des 17 octobre 1799, 
a5 janvier 1781, 17 août 1782 et 9 juillet 178/i). 

Dès son entrée en fonctions , Etienne Turgot fut frappé du désordre qui 
i*égnait dans le palais échevinal, de l'insuffisance des jours, des détériora- 
tions subies par les papi^ps , meubles et objets d'art. Il fit étudier un plan , 
pour l'utilisation de locaux sans usage défini, la remise en état de pièces 
laissées à l'abandon , le nettoyage des tableaux et peintures de prix , etc. 

Cette entreprise dura sept ans ; mais elle fut conduite d'une manière si 
heureuse qu'après Faclièvement des travaux, plusieurs personnages, tels 
que le duc de Gesvres, gouverneur de Pans , et le maréchal de Montmorency 
demandèrent la faveur de visiter la nouvelle disposition intérieure de l'Hôtel 
de Ville, où les convenances d'appropriation avaient été réalisées au mieux 
dès intérêts du service. La réception ftit suivie d'un crêpas servi avec abon- 
dance et d^icatesset» ^'^ 

Ce n'était point pour améliorer, à l'intérieur, l'aspect décoratif de l'édi- 
fice municipal qu'Etienne Turgot avait pris des mesures coûteuses : il 
s'agissait de réformer les choses distantes. 

En 1735, sur l'initiative, au moins apparente, d'Antoine Moriau, pro- 
cureur du Roi et de la Ville, un règlement prévôtal intervint, pour la tenue 
exacte et le classement méthodique des Archives communales , la garde du 
mobilier, de l'artillerie, etc.^'^ Cinq ans après, on procédait, en exécution 
de ce r^lement, à un inventaire dont le contenu n'avait pas été publié 
jusqu'ici. 

M. Albert Babeau a saisi l'occasion qui s'oflfrait à lui , pour décrire la dis- 

^•^ ^opie collationnée, par Tarchiviste du département de la Seine (1811), d'un 
mémoire manusfrit déposé aux Archives natiouales. Leroux de Lincy Ta reproduit 
dans son Histoire de l'Hôtel de Ville 

^*) Archives nationales, H*, i856, Dcpuii le ?ti* siècle, de nombreux inven- 
taires avaient été prescrits et dressés ; mais ils n'empêchèrent point le divertisse- 
ment des litres et objets. 
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tribution et l'emploi des diverses parties du Palais de Grève, tel qu'il existait 
an xvra* siècle; pour arrêter, en homme de goât et connaisseur, l'attention 
sur les objets d'art dignes de remarque; pour en suivre le sort et, enfin, 
pour remettre en mémoire les projets , aujourd'hui perdus de vue , d'une 
trandation de chef-lieu qui paraissait nécessaire au siècle dernier. 

On ne saurait résumer, même sommairement, la nomenclature des ri- 
chesses dispersées, soit à l'Hôtel de Ville et ses dépendances, soit dans les 
magasins du matériel, soit chez des particuliers : M. Babeau a déjà con- 
densé lui-même l'étude à laquelle son érudition le conduisit, et rien ne 
peut suppléer à ce qu'il dit avec autant de concision que d'intérêt. 

Quant aux déplacements projetés de l'HAtel de Ville, on en compte 
quatre pris en considération par l'Échevinage ; 

1* A l'hAtel de Gonti, aujourd'hui hAtel des Monnaies ^'\ cédé au Roi^*^ 
qui en avait autorisé l'acquisition ; 

9* Place de Grève, suivant un axe perpendiculaire au cours de la 
Seine<«>; 

3" Au couvent de Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie <*^ ; 

4" Au palais du Louvre ^^\ 

Non seulement il faflut se contenter de l'installation du xvi* siècle ^''^ k 
peine étendue sous Louis XIII ^'^ mais, pendant le r^fime directorial, 
comme il n'existait plus de mairie centrale , à Paris , l'Hôtel de Ville fiit tenu 
pour un bien communal désaffecté , de telle sorte que le législateur le mit 
If à la disposition» du Gouvernement, pour être loué ou mis aux enchères ^*^; 
devenu, sous le Consulat, le siège de la préfecture du département ^*^ il 
rentra dans le domaine municipal , en vertu d'une concession à titre oné- 
reux <**^ et fut agrandi plusieurs fois^*'^ 

La monographie de M. Albert Babeau comble , avec succès , une lacune 
inaperçue, et il convient d'en féliciter le savant historien. 

Alfred des Cilleuls. 



(^î Contrat du a 3 décembre 1751. 

t^) Arrêt du Conseil du 10 janvier 1771. 

^^^ Lettres patentes du a a avril 1769. 

t*) Archives nationales, H*, 196a. 

(*^ Délibération du 7 août 1787. 

^®) Sur Tassiette nouvelle, les formes et conditions des actes qui la fixèrent, 
consulter notre monographie sur le Domaine de la viïU de Parti dan$ le préeent et 
datu le pa$9é, %" fascicule, VHétd de Ville, 1 vol. xn-k^ de u99 pdges (1891). 

(') Voir ouvrage cité, note 6, 

(*^ Loi du 3 ventôse an iv. 

^*) Arrêté des Consuls du 5 frimaire an xi. 

('") Décret du 9 avril i8t 1. 

l") Voir ouvrage cité, note 6, 
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Chambre de commerce de Lyon. — La Mission lyonnaise commerciale 
EN Chine i8g5-i8gj, avec cartes, plans et gravures, iT après les 
documents rapportés par la Mission, i vol. in-i", Lyon, A. ReyetC'% 
1898, xxxvi, 386 et 478 pages. 

Au ieiidemain de la guerre entre la Chine vi le Japon, au moment où 
des horizons nouveaux apparaissaient aux extrdmilës du continent asiatique , 
et oh surgissaient , dans ces lointains parages , des questions de la plus 
haute importance, sur l'initiative première de M. Haas, consul de France à 
Tchung-Kiiig, la Chambre de commerce de Lyon résolut de reprendre, 
dans des données nouvelles, l'étude qii'avait accomplie, en 1 84 3, la Mission 
française conduite par M. de Lagrenée. Avec Taide des Chambres de commerce 
de Marseille, Bordeaux, Lille, Roubaix, Roanne et l'appui du Gouverne- 
ment, elle organisait une mission dans les meilleures conditions sous la 
conduite de M. le consul Rocher, autorisé par le Ministre des affaires étran- 
gères et à qui trente ans de séjour en Chine et de nombreux voyages à Tin- 
térieur donnaient une compétence très particulière. 

La Mission renfermait, avec des hommes d'instruction générale étendue, 
toutes les spécialités désirables représentant l'industrie des soies , l'industrie 
cotonnière , celle des mines , etc. 

L'article premier du règlement adopté définissait ainsi l'objet de la mission : 
ff La Mission lyonnaise d'exploration commerciale en Chine a poiu* objet de 
se rendre compte, en vue du développement de l'intérêt généial français, 
des ressources économiques et commerciales des provinces chinoises avoisi- 
nant le Tonkin et de celles de la province de Se-Tchouan ... La mission est , 
avant tout, une mission d'exploration et n'est formée qu'en considération 
de l'intérêt public et de l'expansion coloniale française. En conséquence, les 
membres de la mission s'engagent à n'entreprendre , pendant la période de 
ses travaux, aucune opération commerciale pour leur propre compte ou 
pour le compte de leurs commettants. » 

Un programme d'étude dont M. le Commissaire général, Ulysse Pila, 
très profondément versé dans la matière , avait été le principal inspirateur, 
ftit dressé, et un questionnaire fut rédigé par l'un des membres de la mis- 
sion, M. Henri Brenier qui en résumait les éléments dans un tableau 
détaillé sous cinq chefs : communications et transports ; production ; con- 
sommation ; commerce ; questions diverses. 

Le i5 septembre 1896, la mission s'embarquait à Marseille. Le 9 no- 
vembre, tous ses membres arrivés à Hanoï se trouvaient réunis sur le pont 
du Yun-Nan, bateau de correspondance fluviale du Tonkin en partance 
pour le haut du fleuve Rouge et l'exploration commençait. Elle se continua, 
opérée par détachements. M. Rochet, chef de la mission, conduisait en per- 
sonne une partie de l'expédition et donna, quelque temps, ses soins à 
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i*œuvre, mais i'ëtat de sa santë l'empêcha de poursuivre el, au mois de 
mai 1 896 , il dut abandonner la tâche. La direction fut alors impartie h Tun 
des membres, jeune et distingue publiciste, dont j'ai prononce le nom tout 
à rheure, M. Henri Brenier, ancien élève de l'École libre des sciences poli- 
tiques , petit-fils de l'ancien Ministre et fils d'un inspecteur général des ser- 
vices des Messageries maritimes. 

Forcément la sphère d'action tracée à la mission par son règlement s'est 
élargie en fait. La visite aux deux grands centres distributeurs, Hong-Kong 
et Ghang-Haï, était, sans parier d'autres points, un complément indispen- 
sable du voyage. 

Le volume dont j'ai à entretenir la Section est le compte rendu de la 
mission. Ce compte rendu , publié par la Chambre de commerce de Lyon , a 
été établi dans son ensemble par M. Henri Brenier. 

L'ouvrage commence par une Inlroduction et par quelques pièces préli- 
minaires : Note sur l'orthographe adoptée pour la Iranscription des noms 
chinois; — liste des provinces de la Chine et des ports ouverts (1898); — 
poids, mesures et monnaies de la Chine; — éphémérides donnant jour par 
jour le voyage, depuis le 1 1 octobre 1896 , jour de l'arrivée à Saigon, jus- 
qu'au 1 1 aoul 1897, jour du départ de Singapor pour l'Europe; — Itiné- 
raire du voyage avec les distancés. 

Le corps de l'ouvrage est divisé en deux parties. 

La première partie intitulée: Récits de voyage, et rédigée par M. Henri 
Brenier (pages 1 à 386), renferme, avec les détails du voyage, des descrip- 
tions et des observations d'un haut intérêt. A la suite sont imprimés des 
extraits étendus d'un mémoire de M. le docteur Deblenne, médecin de la 
Marine , attaché à la mission : Contribution à l'ethnologie des races autochones 
de la Chine méridionale et occidentale, ranges en trois groupes, les Miao- 
Kia du Tonkin septentrional, les Thais du Haut Tonkin, les Sy-Fan-Lolos. 

La deuxième partie de l'ouvrage (pages 1 à 45 1) comprend une série 
«le rapports commerciaux et de notes : 

1 ° Rapport développé sur le Tonkin, par M. Henri Brenier, suivi d'une 
note sur les voies de pénétration rédigée paiement par M. Brenier (pages 3 
à 127); 

2" Rapport sur le Yun-Nan, par M. Henri Brenier. Superficie et popula- 
tion; — principales productions et exploitations; — importations et cou- 
rants commerciaux (pages 129 à i56); 

3° Rapport sur Hong-Kong, par M. Louis Rabaud, délégué de la Chambre 
de commerce de Bordeaux (pages 1573189); 

II" Note sur le cmnmerce de Canton, sur Pak-Hoï, sur la province de Kouang- 
Si, par M. Henri Brenier (pages 191 à ao6); 
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5° Raf^rt sur k Kouang-Tchiou , par M. Henri Breoier. — Production, 
exportations, importations, voies de communication, villes (pages 207 
àa3o); 

ô** RQff9rt êur h Se-Tokouan, par M. Henri fireoidr. Coup d*œil g^éral 
sur la province au point de vue commercial» Note sur le commerce du port 
de Tchong-King; mouvement commercial. Tchong*King comme centre de 
distribution. Navigation et transports sur le liattt Yang^Tse (pages â3i 
à 370); 

7" Notés sur k commerce de Han-Keou, par M. Vial, d^ëguë de la 
Chambre de commerce de Lille, M. Rabaud, dël^uë de lô Chambre de 
commerce de Bordeaux, M. Orosjean, délègue delà Chambre de commerce 
de Marseille et M. Henri Brenier : I. Gommei*ce du port; — H. Han-Keou 
centre de distribution (pages 97ià98i); 

8* Happùrt sur tes mines et la métallurgie, par M. P. Duclos, ingënîeur 
cîvU des Mines , dël^guë de la Chambre de conunerce de Lyon. Mines du 
Yun-Nan, du Koui-tchëou , du Se-Tchouan (cuivre, plomb , zinc, fer, ëtain, 
argent, houille, sel, puits k pétrole), pages s 83 à Sili; 

9" Rapport sur la soie. Extrait des notes et rapports de MM. R. Antoine 
et C. Métrai, délégués de la Chambre de commerce de Lyon (pages 3i5 
à 347); 

10' Rapports sur les cotons et les eotonmdes, par M. J. Riâtilt, délégué 
de la Chambre de Commerce de Roanne ^ avec le concours de M» Wades, 
délégué de la Chambre de commerce de Roubaix, et de M. Vidal, délègue 
de la Chambre de commerce de Lille ^ suivi de notes sur les diverses plante» 
textiles» le chanvre, l'ortie^ la ramiè, par M. Waeles (pages 369 à 376). 

11" Rapport sur ks eorps gras, (graisse animale, cire, produits oléa- 
gineux du règne v^tal provenant du cdsa, du sésame, du pavot, de 
l'arachide, de la moutarde, de rabrasin, du thé sauvage, du coton, du 
ricin, etc.) et leurs dérivés, par M. Grogean, délégué de la Chambre de 
commerce de Marseille (pages 375 à 398). 

12" Rapport sur la circulation monétaire de l'Empire chinois et les tome- 
qmnces d$ la èoMse de l'argent, par M. Sculfort, délégué de la Chambre de 
commei^ce de Lyon (pages 399 à 4i6). 

Enfin 1 3** Notes diverses. Notes sur les opérations des banques chinoises 
de Tchong-king, rédigé par M. Sculfort d'après des renseignements re- 
cueillis par M* le consul Rocher ou par M. Sculfort lui-même ; note sur 
Torganisation commerciale de Chang-hai ; note sur Timportation des vins 
français à Ckang-haï par M» L» Rabaud ; note sur les droits de douane et 
les li kin intérieurs par M. Heari Brenier. 

L'ouvrage se termine par un chapitre rédigé par M. Henri Brenier et 
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intitulé : ffConciusions» avec ce sous titre : «tLe mouvement commercial 
du port de Chang-haï et le commerce général de la Chine. Rôle actuel et 
possible de la Franco. 

Des cartes géographiques et de nombreuses gravures faites avec soin 
ajoutent beaucoup à l'intérêt de ce travail; une table spéciale en contient 
la nomenclature avec renvoi aux pages. Un index alphabétique et une 
table analytiqus développée donnent Tensemble des matières et font lutile 
complément du magnifiqne volume qui résume l'œuvre due à la Chambre 
de commerce de Lyon. On la vu , M. Henri Brenier a attaché très parti- 
cidièrement son nom à Tenlreprise et au compte rendu ; c'est avec raison 
qu'au cours de la grande Exposition universelle de 1900 on Ta inscrit ^'^ 
paimi ceux qui resteront dans l'histoire des efforts mémorables accomplis 
pour l'expansion extérieure de la France en fin du xix' siècle. 

Charles Tranchant. 



Caisse d'Épargne de lyon. — Notice histobique. Compte rendu des 
OPÉRATIONS PENDANT l' ANNEE 1 8g g. Gr. in-8°. Lyon , impr» de Stork 
et G^% 19001 

En présentant, comme il est d'usage, le compte rendu annuel des opé- 
rations de l'année écoulée, le président du Conseil des direoteui*s de la 
r4aisse d'épargne de Lyon, M. Jean Perrin, a voulu, au moment où le 
xix* siècle allait s'achever et où les grands étaWissements des diverses 
nations étaient appelés à produire leurs résultats à la grande Exposition de 
Paris, résumer en un court tableau l'existence méritante de l'œuvre à la 
tête de kqnelle il est placé et qui touche à sa 8o* année. 11 a inséré, à cet 
égard dans son rapport des détails qu'il me parait intéressant de mettre 
sous les yeiix de la Section» 

Dans les derniers mois de l'année 1 8a i , suivant l'exemple que leur 
avaient donné peu d'années auparavant, à Paris, les administrateurs de la 
Compagnie royale d'assurances générales maritimes, avec le concours 
d^autres personnalités éminentes, des hommes généreux de la cité lyonnaise 
s'entendirent pour y établir une Caisse d'épargne et de prévoyance. Leur 
appel fat entendu et, le lo avril i8a2 , sous la présidence de M. le comte 
de Tournon, préfet du Rhône , les souscripteurs réunis à l'hôtel de viUe 
chargèrent un comité de vingt et un membres de rédiger les statuts. Peu 
après, la Caisse était constituée avec un capital de dix mille cinq cents 
francs. Le 1 1 septembre , une Ordonnance royale homologuait les statuts. 

^'^ Au pavillon de rExposilion coloniale française* 
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Les membres nommés pour rédiger ies statuts formèrent le prebaier 
Conseil de direction. A côté du préfet du département et du maire de Lyon 
on y voit figurer M. Delphin , ancien député, Fun des présidents de la Cour 
royale , un vicaire général de l'archevêque , un membre du Conseil général 
du département , un conseiller de préfecture , le receveur général , le tréso- 
rier de la ville , le président et trois autres membres de la Commission des 
hospices, un membre de la Chambre de commerce, des négociants et 
fabricants. 

La Caisse ouvrit ses guichets le i" décembre 1833, dans une salle de 
rhôtei de ville. Quatre déposants se présentèrent apportant 3 1 o francs. 
A la fin de l'exercice, les versements s'âevaient au chlGCre de 1,5^9, 
représentant un capital de 79,207 fr. 84 ; les remboursements, au nombre 
de 54, représentaient un capital de 2,828 fr. 5o. Un seul employé salarié 
remplissait les fonctions d'agent général , de comptable et de caissier. 

A la fm de 1827, la Caisse avait reçu de 2,407 déposants 894,776 fr. 1 3; 
elle avait payé soit comme acompte, soit somme solde, 994,824 îr, 07 
à 1,008 déposants. L'agent d'origine était toujours le seul employé, mais les 
directeurs l'aidaient personnellement ou le faisaient aider par leurs employés. 

La Révolution de i83o amena un arrêt momentané dans la marche 
ascendante. 

A la fm de l'année 1847, il y avait 2 4, 166 hvrets représentant 
6,980,499 francs. 

En 1870, le nombre des versements qui avait été de 34,453 en 1869 
descendit à 3 4.3i4 ; les remboursements qui avaient été au nombre de 
1 6,384 en 1869 passèrent au chiffre de 25,864 et leur importance qui 
avait été, en 1869, de 3,745,4 ta francs s'éleva à 6,1 1 3,357 francs. 

En 1893, des manœuvres criminelles avaient, on se le rappelle, jeté 
en France un discrédit momentané sur les Caisses d'épargne ; l'effet s'en fit 
sentir : le nombre des versements descendit de i53,6o5 à 189,873; les 
retraits passèrent de 1 1 5, 1 5o à 1 1 7,992. 

Pour l'année 1899, le rapport donne les chiffres suivants : versements, 
nombre 182,727 pour une somme de 29,362,768; remboursements, 
126,703 pour une somme de 3o, 428,088. 

Depuis son origine, la Caisse a reçu en espèces 662,619,187 francs; en 
transfert d'autres caisses i8,oo8,442 francs. Les intérêts alloués aux dépo- 
sants se sont élevés à 52,236,5o6 francs; les arrérages encaissés pour 
leur compte à 677,644 francs. Le montant total des recettes effectuées 
s'élève à 798,441,781 francs. 

Pendant la même période, la Caisse a remboursé ; en espèces, 
695,124,285 francs: en rentes, 27,794,262 francs; elle a transféré, 
1 3, 026,805 francs, placé à la caisse des retraites de la vieillesse, 
44,692 francs. Le montant total de ses remboursements s'élève à: 
635,994,736 francs. 
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Au3i (Mccmbre 1899 il était dû à 262,888 déposants 92,447,0^5 fi. 

En i84i , Je Conseil des directeurs s'était adjoint 25 administrateurs ; er. 
t842 il avait créé une Commission de surveillance. 

Le Conseil établit successivement des bureaux dans divers quartiers de 
la ville, des succursales à l'extérieur dans Je département du Rhône et 
même dans un département limitrophe. Les agences urbaines sont main- 
tenant syi nombre de 7. I^es succursales extérieures au nombre de 22. 

Dès i834 , le Conseil de direction, d'accord avec la Société d'instruction 
primaire , avait créé un service d'épargnes scolaires qui a été réorganisé en 
1877. A la fin de l'exercice 1898-1899, les sommes recueillies par l'épargne 
scolaire depuis i834 dépassaient deux millions et demi répartis sur près de 
soixante dix-huit mille comptes. 

Le personnel administratif de la Caisse d'épargne, de Lyon, développé 
successivement, comprend maintenant, outre l'agent général et un inspec- 
teur, vingt et un employés titulaires , cinq surnuméraires et trois garçons 
de bureau. 

La réserve constituant la fortune personnelle de la Caisse a été fournie 
d'abord par la dotation des fondateurs , puis par des dons et legs , enfin 
par l'excédent des recettes sur les déposes, excédent provenant de l'écart 
entre l'intérêt servi par la Caisse et celui qu'elle touche. Elle retenait 
d'abord 5o centimes p. 0/0 ; quand la réserve a eu atteint un chiffre de 
près de quatre millions, la retenue a été abaissée à 25 centimes. 

Créée à une époque où il n'existait point de règles sur la matière, la 
Caisse d'épargne de Lyon usa d'une grande latitude poui' le placement de sa 
fortune personnelle. En principe elle plaçait ses fonds en rentes sur l'Etat. 
Dès qu'ellç crut pouvoir le feiire sans imprudence, elle est sortie du cadre 
étroit des placements de cette nature pour procéder d'une façon plus large 
et faire doublement le bien par des placements qui, en donnant sécurité, 
permettaient, en même temps, d'aider à des œuvres utiles. C'est ainsi 
qu'on la voit, sans renoncer aux placements sur l'État, intervenir pour un 
million dans l'œuvre des logements économiques ; elle a, avec des garanties 
hypothécaires, aidé, par des prestations importantes, à une œuvre d'hos- 
pitalisation pour la vieillesse , à une autre œuvre créée en faveur des enfants 
moralement abandonnés; elle est venue en aide aux syndicats agricoles, 
aux caisses de crédit agricole, à des communes rurales, à qui elle a prêté 
avec modique intérêt et en donnant des facilités pour le remboursement, 
au département du Rhône pour la création d'un réseau téléphonique, à la 
Chambre de commerce pourForganisatioa de l'Exposition de Lyon en 1894, 
à l'Université lyonnaise pour la création d'un institut bactériologique. 

La plupart de ces prêts ont été consentis avec stipulation de rembourse- 
ment par annuités , ce qui permet de renouveler les emplois pour donner 
satisfaction à d'autres besoins. Plusieurs des emprunts sont d'ores et déjà 
amortis et , de ce chef, l^ Caisse n'a jamais éprouvé aucune perte. 

Se. ÉcoN. — Rapports. 8 
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Je n'ai pas besoin de faire remarq[uer que les indications données dans 
le Mémoire, sur les placements de le Caisse d'épargne de Lyon, offrent un 
intérêt très particulier parce q[ue , quand le Conseil des directeurs en prit 
l'initiative , il faisait passer du domaine théorique à la pratique une ques- 
tion très complexe et très délicate qui a beaucoup partagé les spécialistes 
e] qui a fini par amener l'intervention du législateur ^'^ sans que la pra- 
tique ait été beaucoup modifiée. 

La Caisse de Lyon a réussi, mais il ne faut pas méconnaître qu'en 
pareille matière la plus extrême circonspection s'impose surtout pour les 
Caisses qui n'ont pas aussi ample situation. 

Le rapport de M. Perrin est suivi de tableaux tracés avec beaucoup de 
soin. Je dois appeler l'attention de la Section sm' ces tableaux. 

Tableau n" i . Opérations de la Caisse depuis son origine ,i8ùfk; — tableau 
n* â< Classement des comptes existant au3i décembre tSgg suivant rimpar- 
tance de leur crédit; — tableau n" 3. iVflft^re, nombre et mouvement en espèces 
des opérations de 18^0 à iS^j; — tableau n° 4. Graphique, par nombre 
et par somme, des versements et des remboursements opérés en iSgg; — 
tableau n** 5. Service scolaire. Nombre de livrets créés et sommes versées 
chaque année; tableau 6, Topographie des écoles laïques et congréganistes 
effectuant des versements à la Caisse d'épargne dans la ville de Lyon; — 
tableau n° 7. Indications analogues pour le département du Rhône; — 
tableau n° 8, Topographie des succursales de la Caisse d'épargne de Lyon; 
— Importance de leur rayon d'action et de leurs opérations; . — tabieau n* 9. 
Topographie des agences, résumé des opérations depuis leur fondation, 

Charles Tranchint. 

^*J Loi du 20 juillet 1895. 

La iai du 20 juillet iSgS a, dans son article ip, réglementé d'une façon assez 
large Temploi cpie les Caisses d'épargne peuvent faire de leur fortune personnelle. 
La préoceupation allait au delà, et une vive campagne avait été ouverte pour 
qu'une certaine latitude fût donnée aussi dans le placement des foi.ds de dépét. Aux 
termes de l'article i" de la loi de 1896, «les Caisses d'épargne ordinaires sont 
tenues de verser à la Caisse des dépôts et consignations toutes les sommes qu'elles 
reçoivent des déposants», mais la loi permet a la Caisse des dépôts, part faite de 
la réserve nécessaire , de placer les fonds en diverses valeurs « en valeurs d'État ou 
jouissant d'ime garantie de l'Etat, en obligations négociables et entièrement 
libérées des départements, des communes, des Chambres de commerce, en obli- 
gations foncières et communales du Crédit foncier». 

Nous prenons la liberté de rappeler les détails que nous avons donnés au siqet 
de ces questions à la Section dans sa séance du âo juillet 1893, en rendant 
compte de deux publications de M. Eugène Rostand, présidei^ de la Caisse 
d'épargne de Marseille (ButUtiu de l'année 1893, pages 17^ et suivantes). 
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Pktrucgja-Pbyrusse. — Histoire ÀDUiNisTnATivE, économiqcs 

ET SOCIALE d'une COMMUNE FRANÇAISE, par Paul GLEÏftOSE, in-8°, 

V. Giard et E. Briëre, 1900. 

En 1896, la Société des agriculteurs de France avait institué un con- 
cours pour la rédaction de monographies communales. Un progi'amme 
détaillé traçait, sous dix-neuf chefs , le plan à suivre. D'abord, à titre dln- 
troduction : histoire générale de la commune; histoire démographique; 
histoire économique; histoire sociale; — puis, au point de vue de la 
situation actuelle : Description physique; Population; Émigration et immi- 
gration ; Division de la propriété ; Modes d'exploitation ; Cultures ; Instruc- 
tion agricole; Industries rurales; Salaires et main-d'oBUvre; Condition du 
personnel agricole; Résultats économique?, Syndicats agricoles; Pré- 
voyance; Assistance; Etat moral et social de la commune. Conclusions. 

A la suite d'un rapport présenté, au nom du jury du concours, à l'as- 
semblée générale de la Société des agriculteurs , le 1 a avril 1 897, par noire 
collègue M. Emile Cheysson ^^\ la Société décerna vingt et une récompen- 
ses W. 

Deux mémoires venaient en tête ejc œquo : une Notice sur MerviHe (Haute- 
(laronne) par M. l'abbé Larrondo, curé de Saint-Germain à Toulouse et 
ancien curé de MerviUe, une Notice sur Peyrusse (Aveyron) par M* Paul 
Gleyrose, notaire à Peyrusse. 

En 1897, la Société des agriculteurs a publié, avec le programme du 
concours et le rapport de M. Cheysson, les quatre premiers mémoires cou- 
ronnés, les monographies rédigées par MM- Larrondo et Gleyrose, puis 
celles de Chanteheux (Meorthe-et-Mosdle) par M. Paul Genay, propriétaire 
à Chanteheux , et celle de SaintrJean-le- Vieux (Basses-Pyrénées) par M. Louis 
Etclieverry, ancien député, propriétaire à Saint-Jean-Pied-de-Port ^^^ 

M. Paul Gleyrose a repris sa notice pour en faire, après revision, l'objet 
d'une pubHcatkw spéciale : c'est l'ouvrage dont nous avofisk rendre compte 
à la Section. 

Dans le mémoire présenté à la Société des agriculteurs de France, 

^'^ M. Cheysson avait été promoteur du concours. M. Octave Noël a entretenu 
de son rapport ia Section dans la séance du ao juillet 1898. [Bulletin de la Sec- 
tion, p. 5o.) 

(^^ Vingt-neuf mémoires avaient été envoyés. 

(^^ Société des agriculteurs de France. Monographies de communes : MerviWe , 
Peyrusse, Chanteheux, Saint-Jean-le- Vieux. Concours ouverts, en 1897, par la 
Société des agriculteurs de France, 1 vol. in-8° de it et 1H6 pages. Lille, 
A. Taffm-Mort, 1898. 
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M. tjleyrtwe pris, d aiUearK, d*iin peu court ^'\ s'éiait surtoul attache, nin- 
(ttnnàaeai aux intentioos que paraûcsait manifester la Sociétë, à Télode des 
que^ocu» agrooofliiques et sociales de Tëpoqoe contemporaine. U s'était 
Uinii' à r»^|ui<ser rapidement Tbistorique de la Commose. Dans son rap- 
port ', M. Che^ss'ia fait remarquer qna cet ^ard lanteor avait dépassé 
la mesure. <rOn est frappe, dit-il, de la brièveté de la partie historique 
qui est condensée en \ingt-cinq pages, bien que Peynuse ait joué, dans le 
pasëé, un rôle important H est Acfaeux — et c'est un regret que le jury 
ma cbai^ d'exprimer en son nom, — qn*un mânoire, par aiUenrs remar- 
quable, ail glissé trop rapidement sur cette introduction. « 

M. Paul Gleyrose a pris à cœur de répondre au reproche et, pouvant 
cette fois, disposa de plus de loisirs, il explora avec soin des docomeDis 
auxquds il a\ait fait allusion dans son mémoire et dévdoppa la première 
partie de son œu\Te. Personne, il faut le dire, n'était mieux en état de ra- 
conter avec détail le passé de la commune. M. Gleyrose, notaire lui-même, 
descend d'une Kgne d'anciens notaires de Peynisse et de magistrats de la 
vieille communauté. Bien placé pour recueillir les traditions et les docu- 
ments locaux, il a en, en particolier, à sa disposition tonte une série de 
minutes notariales, remontant très haut et renfermant les indications les 
plus précieuses sur l'histoire du pays, notamment sur les assemblées d'ha- 
bitants où souvent ses ancêtres ont tenu la plume. 

Le livre de M. Gleyrose est divisé en trois parties. La première partie 
est consacrée à l'histoire générale; la deuxième ik l'histoire démographique, 
économique et sociale; la troisième à la situation actudle suivant le plan 
tracé par le programme de la Société des agriculteurs. Des notes justifica- 
tives importantes terminent le travail. 

La Notice débute par la description physique de la Commune, puis vien- 
nent, au sujet des populations de la contrée dans les âges antérieurs à la 
conquête romaine, des développements qui, à raison de leur étendue, 
constituent un peu un hors-d'œuvTe, mais l'auteur entre ensuite dans le 
vif du sujet et aborde l'historique de Peyrusse. 

Peynisse, originairement Petruceia, appartenait au Rouergue; c'était 
une sorie de nid d'aigle perché sur im promontoire au confluent de deux 
ravins avec un territoire rural. 

Le nom de Peyrusse se trouve, pom* la première fois, dans les An- 
nales d'Eginbard qui le mentionne au sujet de la conquête du duché d'A- 
quitaine par Pépin le Bref ^'Ml apparaît ensuite, à diverses reprises, dans des 
chaiies el dans l'histoire de la province. Lors des luttes qui furent la suite 

('^ \f. Larrondo , s'ëtait trouvé dans de meilleures conditions au point de vue de 
rbistorique de Mervilie, ayant déjà publié précédemment une Histoire de la 
Baronnie de MervUle. 

^*^ Volume publié par la Société, page 39. 

(•''J Hi»L dp Fr. de D. Rou<{uel, t. V, p. aoo, doclxvii, rrPetroccia?i. 
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du mariage d'Aiiënor d'Aquitaine avec le roi d'Angleterre Hemi II, Ja ville 
tomba entre les mains des Anglais, mais elle fut reprise par les habitants 
et remise par eux , en 1 1 63 , entre les mains du comte de Rodez , représen- 
tant le Roi de France. 

Peynisse était une châtellenie royale et possédait un château fortiflé qui 
unit par être complètement délaissé ^*^ et fut aliéné par l'Administration 
des domaines, vers la fin seulement de Tancieu régime, en vertu d'une 
décision rendue par le Roi en son Conseil, le 18 novembre 1778^^^. Origi- 
.naii'ement, c'était un fief de l'abbaye de Figeac, qui passa, par cession des 
Religieux, au comte de Toulouse, Simon de Montfort» au commencement du 
1 ni' siècle, puis entra dans le domaine royal à la mort de la comtesse Jeanne 
femme d'Alphonse, frère de saint Louis, le la août 1370. La ville avait 
une certaine importance, elle était le siège d'un bailliage; on voit le juge 
mage du Rouergue y tenir ses assises et, en liSg, les Etats de la pro- 
vince s'y réunir. 

Le travail de M. Gleyrose renferme des détails intéressants sur l'admi- 
nistration de la cité. Suivant l'usage , cette administration était aux mains 
de la Conununauté. Elle avait à sa tète des consuls au nombre de deux ou 
trois, investis d'une juridiction de i*^' instance s'appliquant aux questions 
non réservées. 

La Notice reproduit le texte d'un accord intervenu au mois de février 
1 368 entre le duc d'Anjou, frère du roi Charles V, et les habitants de Pey- 
nisse pour régler différents points relatifs à l'administration de la Ville. En 
16 48, à la suite de difficultés qui s'étaient produites entre les consuls et 
les intendants ou leurs délégués , un arrêt de la Cour des aides de Montau- 
ban ordonna qu'à l'avenir les consuls tiendraient les assemblées delà Com- 
munauté en l'Hôtel de ville et feraient mettre les délibérations qui passe- 
raient à la pluralité des voix sur un registre et non sur desr feuilles volantes, 
qu'ils les feraient signer par tous les habitants sachant signer, qu'à ces 
dâibérations ils feraient appeler le substitut du procureur du Roi du baâ- 
liage, le tout à peine de nullité et cinq cents livres d'amende. Le même 
arrêt ordonne que les consuls ayant été en fonctions depuis trente ans ren- 
dront compte de leur gestion et en communiqueront les pièces justificatives 
au substitut, que les registres et pièces d'archives seront renfermées dans 
un coffre à deux defs dont l'une sera remise au premier consul, l'autre au 
substitut. 

Quand vint la triste époque où le Gouvernement en détresse battit mon- 
naie avec l'établissement de charges municipales vénales, Peyrusse eut un 

(*^ Il n'y avait plus même de gardien et l'on vit un habitant de la ville démo- 
lir un arceau de logis du Roi pour se faire des matériaux ; il est vrai qu'il s'atta- 
quait en même temps, sans façon, aux murailles de la Ville. (Voir Notice, page 84.) 

(*^ 11 reste du château royal une tour qui, réparée vers 186/i, sert de clocher. 
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Maire qui se superposa à rancienne organisation , présidant Tassemblëe de 
ia Communauté et laissant aux consuls , avec leurs fonctions judiciaires , le 
soin de la perception des impAts et de ladministration courante. 

Durant la dernière période de l'ancien régime, l'assemblée des habitants 
se réunissait quatre fois par an pour délibérer sur la répartition de la taille 
et des charges locales , l'entretien des édifices municipaux , l'instruction de 
la jeunesse, l'accomplissement des prescriptions imposées par les Ordon- 
nances royales , les arrêts de la Cour des aides et finances de Monlauban et 
les injonctions de l'Intendant de la Généralité. 

Le secrétaire de la Communauté était payé 90 sols par délibération. Le 
notaire Labarthe, investi de ces fonctions, demande qu'il lui soit alloué 
3o sols à raison de l'étendue qu'avaient pris les procès-verbaux. 

Ije régent des écdes recevait loo livres; en 1786, le traitement fiit 
porté à i5o livres; le loyer de la maison d'école était alors de 5 livres. 

Le 8 mars 1760, le premier consul expose que, depuis longtemps , 
l'emploi de régent des écoles «ra été mal servi par de jeunes aspirants k la 
prêtrise dépourvus eux-mêmes des principes nécessaires pour l'éducation 
de la jeunesse, M*' l'évêque de Rodez manquant de sujets propres; en 
sorte que cela a causé la perte totale des enfants de la ville; d'autre part, il 
est arrivé que ceux qui avaient des enfants, les uns étaient obligés de les 
faire élever ailleurs et les autres de les occuper et de les élever au travail 
de la terre k cause de la grande misère qui règne dans cette communauté?». 
Après cet exposé , l'assemblée prend un singulier moyen pour amâiorer la 
situation; elle supprime le traitement du régent. De 1771 à 1786, la 
Communauté rétablit la modeste allocation de i5o livres, mais sans trouver 
toujours à l'employer, faute de sujets; en 1786, on se décida à élever le 
chiflBre des émoluments à a 00 livres. 

En 1765, conformément aux dispositions de l'article 54 de Tédit de mai 
même année contenant règlement pour les Communautés , l'assemblée des 
habitants dut deux échevins et trois conseillers de ville remplaçant l'an- 
cienne municipalité; elle décida en même temps que, vu le peu de revenus 
de la Communauté , il ne serait plus nommé de receveur spécial ; on voit , 
par suite, le premier échevin remplir en personne ces fonctions ^*\ 

Peyrusse, qui, sous l'autorité directe du Roi, n'avait point senti les du- 
retés ordinaires du régime féodal , - échappa au mouvement violent de 
réaction de la Révolution et passa assez doucement de l'ancien régime au 
nouveau. 

La troisième partie de la Notice décrit, nous l'avons dit, la situation 
actuelle. Elle n'est pas très brillante. Cette cité du moyen âge, juchée sur 

^•) En souvenir de cotte fonfusion, on appello encore, dans le pays, roHsnul 
(consul) le percepteur des contributionH directes. 
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des rochers et peu accessible par sa position , ne se trouvait pas dans les 
conditions que Ton recherche pour les cites modernes ; elle a perdu nota- 
blement de son importance : elle n'est plus la résidence d'un corps judi- 
ciaire analogue à son bailliage, et même, après avoir ^të après la Révolution 
chef-lieu de canton, elle n'a plus la justice de paix qui lui avait été alors 
attribuée et elle est devenue une simple commune du canton de Monba- 
zens. 

La population diminue comme dans beaucoup de petits centres. En 1 84o , 
elle était de 1,009 habitants, réduits en 1896 à 819, diminution due 
d'abord exclusivement à l'émigration, mais aussi, depuis 1860, à la di- 
minution de la natalité. 

Le prix de la propriété baisse dans de fortes proportions. En ville , les 
nïaisons , resserrées par les fortiGcations , présentaient autrefois un ensemble 
très dense; on en a démoli un certain nombre pour faire des jardins, et, 
au dehors, les terres qui se vendaient, il y a une vingtaine d'années, de 
9,000 à 3,000 francs l'hectare , ne trouvent pas actuellement preneur au 
prix de 1,000 à i,5oo francs, malgré des améliorations sérieuses dans les 
voies de communication et dans la culture. Ajoutons que, si à ce dernier 
point de vue les habitants ont tant bien que mal profilé des nouvdles mé- 
thodes , comme presque partout en ce qui concerne la riche culture de la 
vigne, ils ont, par suite des atteintes du phylloxéra, éprouvé des pertes 
très sérieuses dont ils se remettent lentement. 

Le tableau suivant, dressé en 1896, fait connaître la distribution des 
i,38i hectares du pays : terres labourables, 84 o; prairies naturelles, her- 
bages et prairies artificielles , 980 ; châtaigneraies , 1 5o ; vignes , 6 (en 1 8 1 6 , 
il y en avait 45); jardins, chènevières, 96 ; terrains montagneux, incultes 
ou non cultivés, chemins , rivières , 80. Certaines récoltes spéciales, comme 
celles des noix et des pommes, donnent un contingent d'une certaine 
importance. 

Un relevé du bétail donne un totd de 9,699 têtes, dont 618 appar- 
tenant à l'espèce bovine, 1,096 appartenant à l'espèce ovine et 986 porcs. 

La petite propriété compte 989 propriétaires avec une moyenne de 
9 hectares ; la propriété intermédiaire , 3 1 propriétaires avec une moyenne 
de 1 3 hectares ; la grande propriété , 6 propriétaires avec une moyenne de 
53 hectares. Sur les 37 grandes ou moyennes propriétés, 96 sont exploi- 
tées directement , 1 1 seulement sont entre les mains de fermiers ou de 
métayers ^^K 

En 1887, ^^ ^^^^ essayé de fonder, au chef-lieu de canton, un syndicat 

(^) (f H existait autrefois sur la commune, dit M. Gleyrose (p. lAi), un autre 
genre de bail connu sous le nom de bail à locatairie perpétuelle, qui était plutôt 
une aliénation à rente perpétiiellf, mais ces baux ayant été déclarés racbelahles 
par la loi des 18-39 décembre 1790, ont entièrement disparu des usages du pays, 
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^rifoie* mak il n'a pa Tirre et a dâ bientôt se (bâoimer dans le syndieat 
de rATe}ron. 

Les capitatu manquent beaucoup. M. (iieyrose se plaint nremoit de ce 
que les petites rëBerres sont draina, à la fob, par le cabaret qui les 
dé\ore, et par la caisse d'épargne postale qui les dëtoorne des em{4ois locaoï. 

Comme b fdap^rt des centres d*arrière-]4an , Peymsse voit ses petites 
indnstrws, si nécessaires à la vie de chaque jour, souffrir de la concurrence 
des grands centres et aussi de fém^^ration qu'ils provoquent 

En ses détails, Texistoice a suiW dans le pays le progrès gënéraL 

A part un bureau de bienfaisance de création assez récenle el d'aune 
existence presque nominale, il n'y a pas d'établissement d'assistance à Pey- 
msse. Dans des temps très lointains, il y exista une de ces maladroies res- 
tées nombreuses en France après l'époque des Croisades; le souvenir n'en est 
plus perpétué que par qndques débris. U y avait autrefois aussi dans la 
localité, et jusqu'à l'époque moderne, un Û|Htal dont fexistence est con- 
statée dès le xui* siècle (i 9 1 3), mais qui n'avait plus que le nom depuis un 
incendie qui avait ruiné les bâtiments. Les revoius, évalués à 3oo ou 
&00 livres, représentaient seuk l'institution qui, avec une petite ^se 
«lénommée Notre-Dame de Pitié, devint un bénâice dont le titulaire 
était appelé CoMiiimuiettr ^'^ Les revenus qui, en vertu d'arrangemenls 
avaient été, en 17&3, attribués à la Communauté au profit de ses pauvres, 
hirent, aux termes d'un arrêt du Conseil en date du 13 novembre lySa, 
unis, sons certaines réserves au profit des habitants de Pey russe, à l'hôpi- 
tal général de ViHefranche. 

La commune de Peymsse a un assez mince budget, sur lequel M. Paul 
Gleyrose donne des détails, en le comparant à celui de la ville aux derniers 
temps de l'ancien r^^ime. De la comparaison qu'il fait entre la situation 
du pays en 1784 et en 1 884 , il conclut que les habitants étaient beaucoup 
plus surchargés au xviii* siècle qu'au xix* ^''. 

La population , comme c'est naturel , n'ayant plus besoin de la protection 
des remparts de la cité a, en grande partie, été chercher Fair et l'espace 
au dehors : nous avons dit plus haut que, dans la vieille enceinte, des mai- 
sons avaient été démolies sans être reconstruites; au dehors, on voit une 
population relativement assez nombreuse éparpillée entre 69 hameaux. 

malgré qu'il en existe encore quelques témoins non rachetés.?) C'était un bail 
très usité dans les pays de droit écrit et analogue, à certains égards, au bail à 
cens, qui a joué un si grand rôle dans Torganisation terrienne de l'ancienne 
France. La loi de 1790 (titre I, art. 3) vise expressément la «locatairie perpé- 
tuelle t). 

(') La destination ancienne n'était plus rappelée que par Tobligation pour le 
Commandeur de remettre aux consuls sept sepliers de seigle pour les pauvres et 
de faire une certaine distribution directe. 

^'J Voir la Notice, p. 9.3 et 9/1, 172 et 178, aaa à 229. 
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L'auteur de la Notice fait suivre son exposé d'un certain nombre de vœux 
tendant à l'adoption de mesures qui , suivant lui , amélioreraient la situation 
des conununes rurales. Une note rappelle, à ce sujet, que la Société des 
agriculteurs, en couronnant le livre, a entendu laisser à l'auteur l'entière 
responsabilité de ses opinions. l*es propositions paraissent, en effet, com- 
porUîr plus d'une réserve. On peut facilement tomber d'accord, en 
principe , avec M. Paul Gleyrose sur divers points , comme la simplification 
de la justice et la réduction de ses frais, mais il en est d'autres qui touchent 
à des questions plus complexes eucore et sur lesqueb il y aurait bien à dire. 

Les notes justificatives insérées, en annexe, à la fin du livre de M. Gley- 
rose, sont assez nombreuses ; nous croyons devoir citer les suivantes (nous 
conservons presque entièrement Tordre qui n'est pas très méthodique) ; 

Liste des titulaires du prieuré de Peyrusse, remontant à 1896 et tirée 
des minutes des notaires locaux ; 

Liste (les consuls, échevins et maires remontant à lâ^ig; 

Ancien inventaire des archives de la ville dressé en iSSg; 

Tableau de la valeur des denrées, à diverses épocpes, de i3^3à 1780, 
(blé, seigle, avoine, prix divers); 

Ressort du bailliage de Peyrusse en i349 (total : 97 paroisses) ; 

Liste des notaires ayant exercé à Peyrusse, remontant à ia86 ^'^ ; 

Note sur Peyrusse (1787); 

Procès-verbal d'une élection de consids à Peyrusse (4 novembre 1708 , 
pour l'année 1709); 

Lettre adressée, le 17 février 1785, par l'Intendant de la Généralité de 
Montauban , au maire et aux consuls de Peyrusse au sujet de la régence des 
écoles de la ville ; 

Extraits de délibérations de la Communauté en date du 6 octobre 1771 
et du 25 janvier 1778; 

Arrêts du GonseÛ d'État, en date du lâ novembre 1763 et du 18 no- 
vembre 1778, rdatifs à l'hôpital et au château de Peyrusse; 

Impôts de la Comnmnauté de Peyrusse pour l'exercice 1780 ; 

Recettes et dépenses pour l'année 1 689 et pour les années 1 78^ et 1 884 ; 

Déclaration des consuls de Peyrusse faite, le 1*' août 1 668 , sur les droits 
respectifs du Roy et de la Communauté; 

Tableau comparatif de la taille imposée à Peyrusse depuis 1689 jusqu'à 
1789. 

Charles Tranchant. 

^'^ Les Gleyrose remontent, dans cette liste, à Tannée 1678; ils ont exercé sans 
interruption de 1781 à 1899. Sur la liste des consuls ils figurent, pour la pre- 
mière fois, en 17/10. 
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Là Basque de Law, diaprés un chroniqueur angevin. 

L'histoire de Law et de ses théories économiques est bien connue. 

Le document que j'ai l'honneur de communiquer au Comité des tra- 
vaux historiques ne peut modifier en rien l'opinion, plutôt bienveillante, 
qui s'est établie, depuis quelque temps déjà, sur les idées et sur la per- 
sonne même du célèbre financier. La portée en est beaucoup plus modeste. 
C'est tout simplement le récit de la banqueroute de 1720, rédigé, sans 
aucune prétention littéraire, par un modeste chroniqueur, qui fut le témoin 
des ruines accumulées dans sa province par la dépréciation du papier- 
monnaie : aux termes dont il se sert , à l'indignation qui transpire presque 
à chaque ligne de sa narration, on sent qu'il partage Tanimosité de ses 
contemporains contre le ff perfide Anglois» ; Law n'est plus pour lui cr Mon- 
seigneur le controlleur général ^*^w, c'est l'ffhipocrite fils aisné du diable». 
— A ce titre, la pièce est assez curieuse et mérite d'être mise en lumière. 

Ces quelques pages sont empruntées au Journal ^*\ qui forme le cin- 
quième livre du ^r Cérémonial de l'Église d'Angers, composé par M" René 
Lehoreau, sieur du Fresne, prestre, maire-chapelain de Rue Chèvre, en 
la mesme église». L'ouvrage encore inédit, appartient à la bibliothèque de 
Tévêché d'Angers. 

Le Journal de Lehoreau commence au mois de décembre 1699 pour se 
terminer au mois de mars 1794. 

ffM. le Régent, voulant rendre la nouvelle Compagnie [des Indes], éta- 
blie d'abord sous le nom ^'Occident et ensuite sous le nom des Indes, la 
plus florissante de l'Europe , lui attribua par différens arrests toutes les 
fermes générales, celle du tabac, le bénéfice apartenant à Sa Majesté sur 
les monoyes, la propriété de la Louisiane (apelée vulgairement le Missisipi , 
du nom du fleuve qui arose cette grande contrée), avec beaucoup d'autres 
avantages. Une multitude de François et d'étrangers s'empressèrent de 
s'intéresser dans cette compagnie. Les actions qui n'étoient d'abord qu'à 
5 00 ^ (encore ne s'achetoient-elles pas pour lors , qui en billet de monoye 
ou d'état et autres papiers absolument discrédités) montèrent insensible- 
ment jusqu'à 10,000^. De là vinrent ces richesses énormes de tant de 
personnes auparavant inconnues qu'il plut à l'aveugle fortune d'élever 
au haut de sa voiie, tandis qu'elle précipitoit dans une afreuse indigence 
les plus opulentes familles ^'^ 

^1) Arch. mun. d'Angers, BB 106, f. iiT" et 119*^ 

W P. 375-377. 

('^ Cf. E. Levasseur, Recherches historiquei sur le système de Law; Paris, 
Guillaumin, i85/i; — P. Boisassieux, Les Grandes Compagnies de commerce; 
Paris, Pion, 1899, p. 369-377. 



Digitized by 



Googk 



SÉANCES ET RAPPORTS. 123 

f Celte compagnie si fameuse ne garda pas longtemps cette première 
splendeur. La première cause de sa décadence fat son union à la banque 
du sieur Law, que nous nommons ici Lasse ^^\ ce perfide Anglois qui avoit 
été oblige de sortir de sa patrie à cause d'un duel. Après avoir été rebute 
dans plilsieurs cours, où il fut regardé comme un esprit dangereux, [il] 
trouva le moien de s'insinuer dans l'esprit du Régent de France , Philippe 
de Bourbon , ducd'Oriéans , par l'espérance qu'il lui donna de rependre en peu 
de temps l'abondance dans le roiaume. H fut l'inventeur dn système trop fa- 
meux des billets de banque qui , en minant la Compagnie des Indes, que l'on 
prétendit rendre comptable de tout le papier répendu dans le public par le 
sieur Law sans sa participation , a aussi jette toute la France dans la désolation. 

ffLe Parlement, dans ses remontrances, remarque fort judicieusement 
(\ue ce système, en six mois de paix, a fait plus de tort aux sujets du Roy, 
que vingt années de la guerre la plus cruelle. 

ffOn fabriqua en vertu de divers arrests du Conseil d'État pour a mil- 
liards 600 millions de billets de 10,000, de 1,000, de 100, de 5o et de 
1 o *, sans y comprendre ceux que ce scélérat et diabolique homme, qui-fut 
honoré de la charge de controlleur général des finances , fit répendre dans le 
public , de son autorité privée , et les autres billets des com*s souveraines ; car il 
y a un abisme de billets faux , qui causent la totale ruine de la pauvre France. 

ffll essaya de nous endormir par plusieurs beaux projets, tels que l'éta- 
blissement de cazernes pour le logement des troupes, la réparation des 
grands chemins qui dévoient estre bordez de larges fossez et plantez de 
beaux arbres, etc.; mais ces magnifiques desseins avortèrent. C'étoit aussi 
pour nous lurer que cet hipocrite fils aisné du diable donna 5o,ooo ** de 
rente à l'hôpital général de Paris. — On peut voir à Angers le commence- 
ment de cazernes, dans le champ de foire ^*^ 

^*) C'était, en effet, la prononciation usuelle: Law's. 

'*^ La première pierre de cette caserne fut posée solennellement , le 11 mai 1 720. 
Voici d'ailleurs le récit officiel delà cérémonie, d'après le registre des délibéra- 
tions du Corps de viiie : trM. le Maire a dit que le Roy ayant formé le dessein de 
faire bastîr des cazernes dans les lieux de passage de ses troupes, il a été cboisy 
un lieu, proche Tavant-mail de cette ville pour en bastir; que, les fondements en 
étant faits, les entrepreneurs desdites cazernes sont venus supplier ce corps d'y 
poser la même pierre. Sur quoy , la Compagnie a délibéré qu'elle se transportera 
audit lieu ; et au mesme instant toulte la Compagnie est partie de la chambre du 
Conseil, précédée des maistres entrepreneurs desdites cazernes et jurez des archi- 
tectes, ayant leurs étendards développez et portant la pierre sur une espèce de 
brancard garny de fleurs, des huissiers, des gardes, tambours, fifre et trompette 
de cet hôtel; et la Compagnie étant arivée audit lieu, lesdits maistres entrepreneurs 
ont présenté à M. le Maire une truelle, lequel a pozé et massonné ladite pierre; 
et ensuitte la Compagnie est retournée à cet hôtel , avec le mesme ordre qu'elle 
étoit allée et a fait mie gratiffîcation auxdils entrepreneurs.?) (Arch. mun. RR 107 
f. 3 *'*)r), — La construction, inaugurée en si grande pompe, ne fut pas continuée. 
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ffLe clergé et les Etats de Bretagne et des autres provinces fiirent forcez de 
ruiner leurs créanciers en les remboursant en papier. Le Roy fut subrogé 
dans les droits de ces créanciers. Le clergé et les Etats y profitèrent en 
apparence par la réduction des rentes qu'ils dévoient, qui fut faite d'abord 
h trois pour cent, et ensuite à deux pour cent, c'est-à-dire au denier cin- 
quante. 

Mais dans la vérité c'estoit pour eux une pure perte , puisque les parti- 
culiers et les compagnies qui composent ces grands corps et qui en étoient 
créanciers furent par là précipitez dans une ruine totale. 

(rLes bôpitaux, lesfabrices des paroisses, les communautéz ecclésiastiques 
séculières el régulières, surtout celles des filles, et tant d'autres personnes, 
qui n'avoient pour tout bien que des rentes constituées, furent réduites k 
l'indigence par l'amortissement qui leur en fut fait en cette malheureuse 
moDoye (billets de banque), que Sa Majesté fut ensuite obligée de décrier 
au plumier novembre 1720 ^^K Les plus heureux furent ceux qui purent 
faire consentir leurs débiteurs à réduire leurs rentes au denier 5o : ils per- 
doient par là trois cinquiesmes de leur bien ; mais ceux qui furent rem- 
boursés en billets en perdront selon toute apparence le total. 

ffDe là vint la nécessité où furent les administrateurs de Thôtel-Dieu 
d'Angers , lorsqu'ils se virent chargez de plus de 3oo,ooo ^ en papier, de 
réduire leurs malades au nombre de cent, quoicpie par sa fondation le 
nombre n'en soit point limité, et que tout le monde, même les étrangers, y 
dussent estre reçus sans distinction ^^K On avoit vu jusqu'à cinq cent un 
pauvres dans cette magnifique maison. 

cr L'hôpital des Renfermez ^*^ de la même ville soufifre encore plus,n'aiant 
aucun bien de fond; et se voiant chargé de 200,000 * en billets, le nombre 
de ses pauvres fut diminué de plus de cent , et on étoit à peine en état de 
donner du pain à ceux qui restèrent. 

^*^ Au livre VI" de son Cérémonial (p. 1/12), Lehoreau revient sur le môme 
sujet et ajoute : tr En 1720, le chapitre de S. Maurice a réduit au denier trenle- 
trois /i 0,000 écus qui lui étoient dus par le Clergé. Ainsi les gaignages ont bien 
diminuez. Le tout par le conseil du plus scélérat deshoaimes, dit Law ou Lasse. 
La Lourse 4es anniversaires y est pour 70,000 livres : le tout selon les mémoires 
qu*on m'a mis en main. . . n 

î*) Dans le seul compte de Tannée 1720, Louis Thorode, receveur de Thôlel- 
Dieu SaJnt-Jean-rÉvangélistc ((demande... luy estre allouée la somme de 
11,161 tt 5* 1** qu'il a eu de perte sur les espèces d'or el d'argent et monnoye 
qu'il avoit en main , lors des diminutions arrivées sur lesdites espèces pendant le 
cours de l'année (Arch. de Maine-et-Loire, H.-Z). E 3i6, fol. 160)». — La ma- 
gnifique tr salle des malades?) de l'Hôtel-Dieu a été conservée. On y a installé le 
Musée archéologique. 

^^^ L'hôpital des Renfermés ou Hôpital général avait été établi dans la seconde 
moitié du xvi* siècle. — Sur la situation financière de l'Hôtel-Dieu et de l'hôpital 
des Renfermés, en 1720 et 1721, cf. Arch. mun. BB 107, f. ift""* et i5. 
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ffLes monastères de Sainte-Catherine ^'^ du Calvaire ^^\ de la Fidëlitë^*^ 
de la dite ville eurent plus de part que les autres à cette désolation, et on 
a tout lieu de craindre de voir ces saintes filles dans la nécessite d'aller 
cherclier dans le monde le pain qu'elles ne trouveront pas longtemps chez 
elles, si la Providence n'y pourvoit par quelque moyen au-dessus de la 
prëvoiance humaine ^*'. 

Les autres provinces ne furent pas plus épargnées que la nôtre, mais 
je ne parle que de ce qui s'est passé sous mes yeux. Le conseil du Roy est 
occupé depuis im an (aoust 1721) à chercher les moyens de réparer tant 
de maux , mais ils paroissent sans remède à presque tous les membres de 
cette auguste compagnie, qui pensent à les adoucir, plutôt qu'à les guérir. 

Je n'aurois jamais fait, si je voulois rapporter toutes les variations et 

^*^ Le monastère de «Notre-Dame de Sainte-Catherine, de fétroite obser\ance 
de Cilaux^, appelé aussi Oratoire de la Tour^ avait été fondé en i636. 

^^) Les Rénédiclines du Calvaire avaient été appelées à Angers par Marie de Mé- 
dias en 1619. 

(') Les religieuses de la Fidélité ou de Notre-Dame-de-Bon-Conseil étaient des 
Rénédictines. Leur maison avait été établie en i63â. 

(^) A ces trois communautés de la ville d'Angers dtées par Lehoreau, il faut 
ajouter les Carmélites, qui songent, en 1784, à «r aliéner leurs fonds : les rem- 
boursemens qui leur ont été faits en billets de banque, en 1720,^8 ont réduittes 
en cet éiaXv, 

Les cordelières de Saint-Florent-le- Vieil (font été remboursées, en 1720, en 
billets de banque, de 1 6,730** de contrats de constitution provenant des dots 
qu'elles avoient eur>. Dix ans plus tard, elles avaient «rencore la liquidation qui 
en a été faite à moitié, dont elles n^ont fait aucun usage?). Les religieuses du 
même ordre, établies à la Flèche et à Châteao-Gontier, furent réduites à la misère. 

Les maisons religieuses de Saumur ne furent pas plus heureuses que celles 
d'Angers. Voici ce qu'écrit, en 1 78/1 , Robert de Lesseville, intendant de la géné- 
ralité de Tours, au sujet de la Fidélité : «De toutes les communautés établies à 
Saumur, celle cy a le plus à souffrir par les événemens de l'année 1720. Leur re- 
venu consistoît en rentes hipothécaires , dont les principaux leur ont été rembour- 
sez en billets de banque , que ces religieuses ont presque totalement perdus par la 
con6ance qu'elles ont eu aux personnes qui avoient bien voulu s'en charger. Ces 
disgrâces ont réduit cette communauté dans une tr^ grande disette. Des per- 
sonnes charitables , touchées de leur état et remplies de conunisération , leur ont 
procuré dans les premiers temps des secours capables de les soulager, mais ces se- 
cours ont cessé rt 

Les Ursulînes de la même ville tront pareillement souffert, — dit encore fin- 
[«'ndant, — des remboursemens considérables, en 1720, en billets de banque, 
dont elles ne tirent qu'un revenu médiocre». 

La Visitation «ra moins souffert par le remboursement en billets en banque, 
par la précaution qu'elle a eu d'en placer une partie et de suivre exactement le$ 
débouchez qui ont été indiquez n. 

Cf. Arch, tMl,, G. 9/619 n° 10. 



Digitized by 



Googk 



126 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

changements de monnoye. li suffit de dii'e que le marc d'argent dont la 
valleiu* intrinsèque n'est que de 37^ fut porte au mois de juillet 17^0 
à 120*, et Tor h 1,800* ^'^ Les continuelles viscissitudes, joientes à l'inon- 
dation du papier, ruinèrent le commerce français et étranger et firent 
tomber les manufactures. Ces denrées furent portées au quatruple de leur 
valleur, dans un temps où nos revenus avoient baissez des trois quarts. 
On vit pour la première fois des diminutions ordonnées sur les espesces 
avant leur fabrication. L'or futbany du commerce; il fut deffendu à toutes 
les personnes d'avoir plus de cinq cent livres d'argent monnoyé , sans la per- 
mission des intendants , à peine de confiscation et de 10,000** d'amende ^*^ 

Au mois de mars 1790, le Roy fit un édit portant que les deniers, qui 
seroient cy après donnés à constitution de rente, ne pouroient produire 
par an un plus haut interest que cetuy du denier cinquante. 

Le 17 avril, le Parlement députa huit présidens, Sa conseillers et Mes- 
sieurs les gens du Roy, M' le président d'Aligre à la tête , pour aller au 
palais des Tuilleries faire des remontrances au Roy contre cet édit; mais 
on n'y eut aucun égard. 

Par deux arrests du 16 avril 1720, il fut deffendu aux hôpitaux, aux 
communautés ecclésiastiques et à tous les prélats et bénéficiers de faire 
aucune nouv^e constitution de rente, Sa Majesté voulant que leurs de- 
niers fassent emploîez à acquérir des actions. Ou avança même dans le 
pr^iminaire que ces arrests avoient été sollicitez pai* le clergé. Toutefois 
M' l'Évêque d'Angers Poucet, dans son synode de cette année 1720, fit 
assé connoislre ce qu'on devoit penser de cette prétendue soUicitalion, en 
disant que les Agens généraux avoient ordre d'en demander la réroca- 
lion^*^. On osa intituler ces arrests : arrests en faveur du dergé et des hôpi- 
taux. Ils furent depuis abrogez , de même que presque tous ceux "qui fiirenl 
donnez sous cet odieux ministre. C'est de même qu'on vit, l'année suivante, 
1721, la Compagnie des Indes désavouer solennellement tout ce qu'on lui 
avoit fait dire dans les préliminaires des arrests donnez à son sujet. On 
jugera par ces deux exemples de la bonne foy du sieur Law, auteur de 
cette foufle prodigieuse d'arrests, qui ont paru dans ces temps de cala- 
mité. 

Par trrest du 21 may 1720, le Roy ordonna une diminution de cin- 
qualité pour eest sur les tnUets de banque dans le courant du reste de 
l'année, et réduisit à 5,ooo* les actions que la Compagnie des Indes avoit 
fixé à 9,000*. (Elles baissèrent bien autrement dans la suite.) Cet arrest 
jetta tout le monde dans une consternation dont la Cour appréhenda les 

î^> L^auteur répète en toutes lettres : dix-hmi c«it livres. 

(â) j^rv^i ^ a7 février 1790. La même défense s'adressait aux fommuuaotés. 
Exceptioii était &ke pour les «rmardiands orfèvres et joailKersT), 

(^^ Je n'ai pu retrouver le discours prononcé par i'évéque d'Angers a» Synode 
de 1720. 
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eflFets; elle le révoqua le 37 du même mois. Le papier n'a jamais pu se 
rdever de Téchec qui lui fut donué dans celle occasion , et pei^sonne n'y 
prit plus confiance. 

M' le r^ent, pour feire cesser s'il ëtoil possible les murmures, ôta le 
controlle générai au sienr.Law, au mois de juin 1790; mais il ne laissa 
pas d'eslre toujours l'âm^ du Conseil et il fut conservée dans la direction gé- 
nérale de la banque de la Compagnie des Indes. Il fut obligé de quitter 
Paris, au mois de décembre 1720, pour se retirer dans une de ses terres, 
en Brie, nommée Guermande ^^\ où il ne resta que peu de jours. Il prit 
ensnile la route des Païs-Bas austrichiens , et il arriva avec son fils à 
Bmxelles, le 23 décembre. Ds en ressortirent le 2/1 , passèrent par le Tiiol 
et se rendirent à Venise, vers la fin de janvier 1791 ^*\ chargez de ricbes 
dépouilles de la France. 

Cb. Ursbau, 

Chanoine , 

Correspondant du Ministère a Angers. 



ANNEXE A LA SEANCE DL 18 AVRIL 1900 ^^^ 



Ràppobt mànuscmit i>e m. Paul Làbbé 

INTITÏJLi BaGHKIRS ET GoLONS RUSSES. 

Le manuscrit soumis à votre examen est, croyons-nous, un morceau 
détaché d'un rapport que M. Paul Labbé se propose d'adresser au Minis- 
tère de l'instruction publique, au sujet d'une mission dont il a été chargé 
naguère en Sibérie , et il se rapporte à une étude des Bachkirs et des colons 
russes de i'Ourd. 

On sait que le czar Nicolas II a , par un ukase récent , supprimé la colo- 
nisation pénale de la Russie asiatique; or M. Labbé, pendant ce séjour 
chez les Bachkirs , avait recueilli des renseignements du [dus haut intérêt 
sur les procéda de k colonisation russe, et ià s'est enqwessé de donner à 
cette question palpitante une place à part dans le travail qu'il se propose 
de faire sur la colonisation en Sibérie. 

Son étude siur les Bachkirs est divisée en sept chapitres qui tooehent à 
la gé<^fr»fdiie proprem^t dite de la région qu'ils habitent, aux races qui 



GuermanteS) petite eommutte en déptrlemen* de Seine-et-Marne. 
Law mourut à Veiiist', on 1799, dans un état voisin de l'indigence» 
Voir pages 96 et 35» 
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les composent, aux sectes religieuses auxquelles ils appartiennent, et à 
leurs mœurs. Des aperçus statistiques sur la natalité et la mortalité des 
populations , suivant leur race , permettent de mieux comprendre le déve- 
loppement de chacune d'elles et de s'expliquer le progrès ou le ralentis- 
sement de leur assimilation h l'élément russe. Plusieurs chapitres sont con- 
sacrés à la colonisation , au régime de louage et de fermage pratiqué dans 
le pays. Des détails curieux , précis , nous font suivre le mouvement ascen- 
sionnel de la culture , surtout après l'abolition du servage h laquelle succé- 
dait, quelques années plus tard, la réglementation des ventes de terrains 
aux villages. On y trouve très bien exposées les conditions de cession ou 
de partage de ces terrains, par les villages eux-mêmes, aux colons propre- 
ment dits. M. Paul Labbé a vécu au milieu de ces populations; il a fait 
parfois des séjours prolongés parmi elles , et ses observations nombreuses 
sur les mœurs , sur les traditions et sur la vie économique des Bachkirs , 
qui émaillent son travail , sont le fruit d'une expérience personneUe , presque 
quotidienne , qui ajoute à l'intérêt de sa narration. 

Ce document avait été adressé, tout d'abord, à la section de géogra- 
phie historique et descriptive , et confié à notre éminent confrère M. Hamy. 
M. Hamy, après l'avoir lu, a pensé que le sujet auquel il était consacré 
était du ressort de notre Section. Toutefois, en nous le renvoyant, il en a 
reconnu l'intérêt, et il a laissé percer le désir de le voir accueilhr, soit dans 
les actes de la Section des sciences économiques, soit dans le Bulletin de 
géographie historique et descriptive. 

Je ne puis que me ranger à cet avis et prier notre Comité d'en accueillir 
l'expression avec faveur. 

Octave NoÉL. 



ANNEXE A LA SEANCE DU 20 JUIN 1900 f^^. 



U Ecole primaire dans les Basses-Alpes ^ depuis la Révolution 
jusQU^A NOS jours, par P. Dauthuile, inspecteur d'Académie à 
Digne. 

En tête de cette intéressante brochure, l'autem* a placé une carie des 
Basses-Alpes qui permet d'embrasser dès l'abord l'ensemble des points sur 
lesquels porte son étude , et ces points sont assez nombreux. Dans chacune 
des communes, il a redierché et il publie, soit par analyse, soit in ewtenso, 
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V. page 6o. 
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les documents qui permettent d'établir la date et les conditions des fonda- 
tions d'écoles avant 1789. Tel est l'objet du chapitre i". 

Dans le chapitre 11, M. Dauthuile reprend l'histoire de cette organisa- 
tion et la poursuit toujours à l'aide de documents authentiques juscpi'à la 
loi de i833. 

r^ chapitre m a poui* objet la description de l'organisation matérielle 
de l'école avant et après Guizot, organisation peu brillante encore : fr C'est 
le moment, dit l'auteur, où les écoles se tenaient généralement dans les 
écuries; il est vrai que c'est encore là aujourd'hui que se passe la vie des 
hivernants dans les pays bloqués pendant plusieurs mois par la neige, f) 

Puis viennent les tableaux du mobilier scolaire , les programmes , les 
indications sur les sources de recrutement des maîtres. Tout cela reste 
bien pauvre jusque vers le commencement du second Empire. 

Deux chapitres d'un intérêt plus vif sont consacrés : l'un aux procédés 
disciplinaires, l'autre à ce que l'auteur appelle les anciens cahiers. ffLa 
plupart des maîtres étaient plus enclins à châtier qu'à récompenser» , et il 
ne compte pas moins de seize modes de répression, depuis la férule jus- 
(|u'au pain sec, en passant par le nerf de bœuf. frDes élèves sortaient quel- 
quefois de l'école avec les oreilles déchirées, le visage ensanglanté, mal- 
traités au point de devenir malades. » La collection des anciens livres et des 
anciens cahiers dénote peu de choix. Sous la Restauration notamment, la 
passion politique ne se prive d'aucun moyen de propagande, ffLa Révolu- 
tion de 1789 est stigmatisée, comme le gouvernement d'une horde de 
scélérats et de brigands , se disant législateurs. » Napoléon est traité ff d'a- 
venturier qui doit aux circonstances du temps plus qu'à son génie son 
étonnante élévation tî. 

Par ces quelques détails, on voit que la publication de M. Dauthuile a 
son intérêt et qu'elle apporte quelque trait nouveau à une histoire de l'en- 
seignement primaire qui est encore loin d'être achevée. 

Gr^ârd. 
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Ddcrocq (Théophile), professeur honoraire a la Faculté de droit de 

l'Université de Paris, correspondant de l'Institut. 
Flagh (Jacques), professeur au Collège de France et h l'Ecole libre 

das sciences politiques. 
FoviLLE (Alfred de), membre de l'Institut, Conseiller-Maître à la 

Cour des comptes. 
Glasson (Ernest), membre de l'Institut, Doyen de la Faculté de 

droit de l'Université de Paris. 
Gréard (Octave), membre de l'Institut (Académie française et Aca- 
démie des sciences morales et poUtiques) , Vice-Recteur de l'Académie 

de Paris. 
Juglar (le docteur Clément), membre de l'Institut, professeur à 

l'École libre des sciences politiques. 
NoBL (Octave), professeur h l'Kcole des hautes études commerciales. 
Passy (Frédéric), membre de llnstitut. 
Picot (Georges), Secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences 

morales et politiques. 
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Histoire économique de la propriété, des salaires, des denrées 
et de tous les prix en général depuis l'an 1200 jusqu'en 1800, 

par le vicomte b'Avexel. 6 forts volumes in-8° . . 48 fr. 

Couronné par rAcadérnie des sciences morales en 1890 et en 189a. — 
Prix iiossi. 

Enquête sur les conditions de l'habitation en France. Les 
maisons-types. Avec une introduction par A. de Fovillb, membre de 
rinstitut. 2 volumes in-8^ cartes et figures 17 fr. 5o 



COLLECTIONS D'INVENTAIRES 

PUBLIÉS PAR LA SECTION D'ARCHÉOLOGIE DU COMITÉ 
DES TRAVAUX HISTORIQUES. 

Bibliographie générale des inventaires imprimés, par F. de Mély 
et E. BisHoi». Tome I. France et Angleterre. In-8° la fr. 

Tome IL Fascicule L Allemagne, Danemark, Italie, Ecosse, Espagne, 

Hollande, Hongrie, Islande, Italie, Pologne, Suisse. Supplément. In-8^ 10 fr. 

Tome II. Fascicule U. Tables. In-8** 10 fr. 

Inventaires des collections de Jean, duc de Berry (1401-1416), 

publies et annotes par Jules Guiffrey. 3 volumes in-8**, planches. 
Ghacfue volume . 1 2 fr. 

Recueil d'anciens inventaires. Tome I. In-8' 12 fr. 

Inventaire de Notre -Dame -la -Royale de Maubuisson-lez-Pontoise (iâ63- 
1788), publié par M. A. Dctilleux. — Inventaires et documents relatifs aux 
joyaux et tapisseries des princes d'Orléans-Valois (1389-1/181), publiés par 
M. J. Roman. — Inventaire de Barbe d'Amboise. comtesse de Seyssel (167/1- 
1575), publié par M. le comte Marc de Seyssel-Cressieo. — Inventaire d'un 
jurisconsulte de Valence (i348), publié par M. Brun-Durasd. 

Inventaire général des tableaux du Roy, rédigé en 17096! 1710, 
par Nicolas Bailly, publié pour la première fois, avec des additions et 
des notes, par Fernand Engerand. 1 fort volume in-8% planches. i5 fr. 

Inventaire des tableaux commandes et achetés par la Direction des 
bâtiments du Roy (1709-1792), par Fernand Engerand. 1 fort volume 
in-8'' ; iBfr. 

Inventaires mobiliers et extraits des comptes des ducs de 
Bourgogne de la maison de Valois (i363-i477), recueillis et publiés 
par Bernard Prost. U volumes in-8^ 

Tome I. Philippe le Hardi (i363-i/io/i). In-8°. (Sous presse.) 
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